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Chambre des Ileprésentauts. 

SéANm nu 23 Fi.lvnurn i87t. 

Budget du lliuislère des Travaux Publics 110111· l't •. xerclec ·l 872 (' ). 

AMENDEMENTS DU GOUVERNEMENT L 

MoNstElllt LE P1tÉS1DENT, 

J'ai l'honneur de vous transmettre le travail de révision du budget de mon 
Département pour l'exercice -1872. - Les amendements dont cette révision a 
démontré la nécesslté, sont renseignés dans un tableau de développement qui en 
indique l'objet el la nature ainsi que les services auxquels ils se rapportent; et 
justifiés dans la note explicative qui les accompagne. 
· Afin de faciliter l'examen du projet de budget de i87':."!~ pris dans son ensemble, 
et de mettre mieux en évidence les allocations déllnitives qui sont proposées, j'ai 
fait dresser ù nouveau le tableau résumé servant d'annexe au projet de loi, sur 
lequel la Législature est appelée à voter. Ce tableau est également joint à la 
présente 

En vous priant de vouloir bien communiquer ces documents â la section 
ceutrale chargée d'examiner le budget, j'ai l'honneur, Monsieur le Président, de 
vous offrir la nouvelle assurance de ma haute considération. 

Le ARnistre des Trauaux Publics, 
F. l\lONCHEUR. 

(1) Budget, n° 97! V (session de 1870-1871). 
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NOTE EXPLICATIVE. 

Le budget tics Travaux Publics pour l'exercice !87-f n'était pns volt; lorsque 
celui de l'exercice 187:2 n dû être présenté nu mois de février de l'année der­ 
nière, pour satisfaire ù une prescription formelle de la loi de comptabilité. Les 
propositions de crédit faites ù cette époque et dans ces conditions ne pouvaient 
donc pas avoir un caractère défluilil ; c'est pourquoi le Département a eu soin 
de fuire pressentir qu'elles devrnient probablement s11lJî1· des motllûeatious lorsque 
les besoins tic l'exercice 18i2 pourraient être mieux appréciés. 

Le tableau qui acoompngne la présente note fait ressortit· les amendements 
proposés nu premier projet de budget. Les explications qui vont suivre permet­ 
tront à la Législature d'en apprécier en motifs. 

CHAPITRE PREMIER. 

Admlnl8iratloo centrale. 

Aur-, 2. Traitements des [onctionnuires et employés. 

L'allocation demandée au premier projet de budget était de. 
Celle qui est, proposée par amendement est de • . 

Soit une augmentation de • 

qui se répartit comme suit : 

/L. Secrétariat général 

B. Ilégie . 

. 
l•rcmie-r projet •. · i 459,000 

C. Ponts el chaussées et mines. 
D. Chemins de fer: postes, télégraphes. 
E. Surveillance des chemins de fer 

concédés 

f 25,700 
a44,S6:5 

5a oou , 
865,0üo 

. fr. 863,06~ 
. 975:740 

. fr. 1 f 0,67!> 

Projet amendé •. Allguuntation. 

!22,{00 

1 57,400 
{40,100 {6,400 
658,140 93,275 

56,000 

975,740 

Augmentation . fr. f 10,67!> 

Litt. A et B. Secrétariat général et Régie. 

La section centrale chargée d'examiner le budget des Travaux Publics pour 
l'exercice f 87i a fait remarquer(Documenls de la Chambre, session de {870-f 871, 
n° 98, p. f 4) que le service de la régie n'a qu'un rapport très-indirect avec le 
secrétariat général et clic a exprimé le désir qu'à l'avenir la somme affectée à ce 
service fasse l'objet d'un littera particulier. Il est satisfait à ce désir par la divi­ 
sion établie ci-dessus et réproduite au tableau des développements du budget. 
ta part d'allocation affectée à la régie est celle qui a été renseignée au tableau 
formant l'annexe n° f ~ au rapport précité de la section centrale. Aucune augmen­ 
tation de crédit n'est demandée pour le secrétariat général et la régie. 
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Litt. C. Ponts el ehoussée« et mines, Augmentation fr. !6,400 

Les nombreux. et importants travaux d'utilité publique, qui sont ù l'étude, en 
projet ou en cours d'exécution, nécessitent le rétnhlisscmcnt du second service 
d'inspection générale, créé en janvier 18G8 et supprimée quelques mois plus 
tard, c'est-li-dire avant qu'une expérience suûlsante eût été faite des avantages 
que cc service pouvait présenter. - Il est aisé de comprendre qu'un seul inspec­ 
leur général ne saurait s'acquitter, tians le pays entier, de tous les devoirs qui lui 
sont imposés, aux termes des règlements organiques. - En effet, ce Ionctionnaire 
doit : 

f" Visiter les travaux. en cours d'exécution dans tout le royaume, aussi 
souvent que l'intérêt du service l'exige ; - constater l'état des ouvrages d'une 
certaine importance déjà établis, et rendre compte de ses tournées au Ministre, 
par tics rapports spéciaux, " 
2° Donner son avis motivé sur toutes les affaires que le Ministre lui soumet 

et se rendre, au besoin, sur le terrain pour former son opinion sur les projets 
présentés par les ingénieurs en chef. 

5° Assister régulièrement aux séances du comité permanent consultatif des 
trnvaux publics, qui se réunit deux fois par semaine. 
4° Remplir des missions spéciales à l'étranger, notamment pour le chômage 

de la navigation sur les rivières et canaux. 
5° Présider les jurys d'examen ù l'école spéciale du génie civil. 
Un seul fonctionnaire ne saurait évidemment remplir d'une manière complète 

une tâche aussi ardue, surtout si l'on considère que le grade d'inspecteur général 
n'est accordé qu'aux ingénieurs en chef ayant une longue expérience et qui 
sont, par conséquent, d'un âge assez avancé; et qu'une grande partie de son temps 
est nécessniremeut absorbée par le travail de cabinet. 

La mesure projetée donnera lieu à une dépense de i:2,9OO francs, qui se 
subdivise comme suit : 

f O 9,000 francs pour le traitement du titulaire à nommer; 
2° ! ,aOO francs pour ses frais de déplaccmcnts , 
5° 2,400 francs pour le traitement de son commis. 

Le travail de l'administration centrale subît nécessairement l'influence du 
développement du service des ponts el chaussées en proviuce. Cependant le 
contingent du personnel de la direction générale ne s'est guère aecru depuis un 
grand nombre d'années; il est resté à peu près stationnaire, tandis que la besogne 
a constamment augmenté. 

D'antre part, connue cc personnel est très-restreint, les mutations y sont trop 
peu fréquentes pour permettre de récompenser par des promotions justement 
méritées les efforts de chacun pour faire face aux. besoins du service. Cette 
double considération semble justifier suffisamment l'augmentation de a,O0O francs 
proposée au Iittera D de l'art. 2. 

Il y a donc lieu d'augmenter ce littera : 
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{ 0 Pour le traitement d'un second inspecteur général, de. . . fr. 
2° Pour le traltcmcnt du commis attaché ù cc Ionotionnairc, de. 
5° Pour le personnel de la dlrection générale des ponts et chaussées, _ 

de. , . • . • . . . • . . . . . . . • 

9,000 
2,400 

ti,O0O 
Total • . . fr. i6,400 

Litt. D. Chemins de fer) 71ostes el télé9rapltes. Augmentation. . fr. 95,27H 

La part affectée au personnel de ludministration des chemins de 
fer, postes et télégraphes, et portée UIJ projet de budget déposé au 
mois de février dernier, est de . • . • • • • • • fr. 

Les prévisions actuelles atteignent le montant de • • 

Ditîérencc en plus . • . fr. 

Duns ce chiffre se trouve comprise une somme de. 
qui doit faire retour ù l'administration centrale, parce que la totalité 
des commis déterminée au budget de l'exercice 1871 (Dofr Docu­ 
ments parlementaires, p. 5, 11° 28, session ,f 870-187 l) n'a pas été 
trausféréc au service des poste~. Le chiffre de !5,400 francs correspond 
au traitement moyen de trois commis maintenus au contrôle des 
recettes. 

!>44,86f> 
658,{40 

93,275 
[),400 

L'augmentation réelle est donc de 

Elle est destinée aux besoins spécifiés ci-après : 

. fr. s1,s1a 

SEI\VICE GÉNÉRAL 

Deux inspecteurs géuéraux • • 
Un inspecteur . 
Trois commis chefs. 
Dix commis. 

. rr. 18,000 
6,200 ~ 
9,600 
ts,ooo 

Dll\ECTION DU CON'fRÔLE DES RECETl'ES. 

Deux chefs de bureau. 
Trois vérificateurs. 
Cinquante-cinq commis . 

. . . 8,400 

. . • 9,600 
. 10i,7ll0 

DUlECTIO.N DU CONTllÔLE DES MATIÈIIES, 

Deux commis • 

Ensemble. 

. . 5,700 
. . . 110,1ao 

Il suffit de porter, au budget de 1872, la moitié de cette dépense, soit 
87,87D francs, car 1a plupart des agents nouveaux débutant par le surnumé­ 
rariat et_ les autres n'obtenant que le minimum du traitement affecté à leur 
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grade: l'autre moitié du crédit peut, sans inconvénient, Ilgurer aux budgets 
ultérieurs. 

L'importance croissante des divers services rcssortissnnt ù l'arlministratration 
des chemins de fer, postes ('t télégraphes, a imposé l'obligation de renforcer ln 
haute surveillance ot d'acl,îoind1·e au directeur général de celle admlnlstrntlon deux 
Iouctionuaircs du rang d'inspecteur général pour le seconder dans sa lâche qui 
était devenue excessive. 

Le service de l'administratlou centrale a pris un développement tel qu'il a fallu, 
dès le comrnencemcnt de l'aunée courante, recruter untloipativcmcnt une grande 
partie des auxiliaires nouveaux sollicités. Le travail des différentes directions 
payées sur le présent article (litt. d.) subit l'influence directe de l'extension que 
prennent tous les autres services et devra nécessairement encore augmenter par 
suite de l'ouverture des lignes qui seront mises en exploluuion dans le courant 
de l'exercice. 

Le personnel des autres branches d'arlmiuistration s'accroît dans des propor­ 
lions notublcs ; les produits et le ruouverncut n'ont pas cessé de progresser; il est 
donc indispensable de renforcer le nombre des agents préposés, · les uns, ü kt 
tenue des écritures relatives ù cc personnel, les autres à la vériûcation de ln 
comptabilité des dépenses, des recettes et des matières, de même qu'il la tenue 
des écritures <le la statistique générale. 

Litt. E. Surveillance des chemins de fer concédés. Augmentation de fr. 11000 

Cette augmentation est destinée ù accorder ù l'inspecteur général chargé de la 
direction de cc service le traitement dont jouissent les autres fonctionnaires de 
son grade. Cc n'est, m réalité, que ln régulurisation d'une situation qui n·était 
point réglementaire. 

An.T. 5. Frais de roule et de s~;ow~ <lu Ministre, des [onciionnaires el des 
employés de l'administration centrale. Augmentation • . fr. 4,500 

Celte augmenlation est la conséquence de la nomination de deux inspecteurs 
généraux adjoints aux. directeur général des chemins de fer, postes cl télégraphes, 
et de ln eréation d'une seconde inspection générale dés ponts et chaussées. 

CHAPITRE II. 

Ponts eit ehaussées. Bà1hncnt§ civils. 

PHEJllllrnE S~CTlON. - Pons F.T CHAUSSÉES. 

Le crédit porté au premier projet de budget pour l'entretien 
routes en ·1872, s'élevait à . . • . . . . fr. 
La somme qui est demandée mainteunnt est de. • . . fr. 

Soit unç augmentation de . 

ordinaire des 
2,009,080 
2,~00,000 
f 90l920 

Ainsi qu'on l'a dit dans lu note préliminaire, on avait maintenu le même 
2 
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crédit que celui alloué au budget de ·18711 parce que les baux d'entretlcu de 
toutes les routes de l'État expirant le 50 avril 1871 et devant être renouvelés 
pour cette époque, cc n'était que d'après les résultats des ndjudicutions à inter­ 
venir qu'il semi! possible d'établir exactement le montant des dépcuses auxqucllcs 
il y aura lien de pourvoir.' 

Or, d'après les résultats des adjudications dont il s'agit, l'entretien ordinnire 
s'élève n présent ù • . . fr, i,9811O0O 

.Mais, par suite de réclamarions présentées par un assez grand 
nombre de membres de la Chambre des Représentants et du Sénat, 
au sujet du mauvais état du pavage de traverses de villes et lie 
villages appnrtenaut ù la grande voirie, l'on a compris, en vue de 
satisfaire ù ces réclamations, dans les. entreprises de l'entretien des 
routes, des travaux extraordinaires de pavage jusqu'à concurrence 
d'une somme de. . . . . • . fr. 

D'un autre côté, l'entretien de nouvelles sections de routes oeca- 
sionnera une dépense lie . . . . • . fr. 

Soit ensemble. 

D'après cc qui précède, la somme totale à porter à l'art. 7 du budget pour 
entretien ordinaire el améliorrüion des routes, construction de rouies rune­ 
celles et subsides, doit ètre de 5,400,000 francs au lieu de 5,209,080 francs. 

SECTION li. - BATIMENTS CIVILS. 

Un crédit de 27~1000 francs a été alloué à l'art. ·10 du budget de 1871, pour 
travaux extraordinaires à exécuter ii divers bâtiments civils. 

Il n'avait été porté qu'une somme de H$!>1000 francs du même chef à l'art. 10 
du premier projet. de hudget de 187 2. Mais clic doit être augmentée de 
f 48,000 francs et fixée par conséquent à 505,000 francs afin de permettre l'exé­ 
cution des travaux désignés ci-après : 

·(0 Ancien l1ôtel 1'1eeus. 

Somme demandée : 15,000 francs. 

, Afin <le pouvoir installer de nouveaux. bureaux de l'ndministration <les chemins 
de fer dans l'hôtel susdit, il est indispensable d'exhausser et d'approprier le 
bàtiment situé dans la cour. La somme dont il s'agit est destinée ù couvrir la 
dépense à faire. 

2° M'usées. 

Somme demandée : 1o,OOO francs. 

Le Département de l'Intérieur a signalé la nécessité d'exécuter des travaux de 
restauration aux salles occupées par l'Académie royale de Belgique, lcsquclies se 
trouvent en assez, mauvais état. En vue du jubilé séculaire ù célébrer au mois de 
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mai l 872, l'académie a insisté pour que ,les travaux fussent effectués avant cette 
fête. Le crédit en question est destiné tl taire droit t\ ècue demande. 

5° École vétérinaire. 

Somme demandée : 10,000 francs. 

Ensuite d'une inspection ù laquelle l'administration des bâtiments civils a 
procédé, conformément au désir exprimé par le Département de l'Intérieur, il 
a été reconnu nécessaire d'exécuter des travaux destinés à meure à l'abri des 
inondations une partie des terrains tic cette école, et d'effectuer des travaux 
d'amélioration aux berges du bras de lu petite Senne, traversant cet établisse­ 
ment, ainsi que des travaux de réparation aux bâtiments occupés par la clinique 
et les étables, Il doit en résulter une dépense de 10,000 francs. 

4° Bâtiments de la rue du Nord. 

Somme demandée : 10,000 francs. 

Il est devenu indispensable de renouveler les toitures et gouttières du bâtiment 
occupé par Je conservateur du timhre , et d'effectuer des travaux. extraordinaires 
d'amélioration aux locaux. qu'occupe la direction de l'enregistrement et des 
domaines. Les frais sont estimés ù 10,000 francs. 

!'>0 f1J,usée Wierfz. 

Somme demandée: Hi,000 francs. 

La toiture de ce bâtiment ayant été très-mal coustruitc, il y a lieu de procéder 
à son renouvellement, afin de prévenir les dégûts que l'humidité pourrait causer 
aux. tableaux. Ces travaux sont estimés à H5,000 francs. 

6° Palais cle l' Industrie. 

Somme demandée : 50,000 francs. 

Il a été constaté que, dans l'intérêt de la conscrvatlon des bibliothèques, l'on 
devait procéder au renouvellement des toitures, gouttières et lanterneaux. En 
outre, il faudra exécuter des travaux complémentaires pour le chauffage ù 
l'eau et pour la ventilation des anciennes galeries du Musée de peinture; ces 
travaux occasionneront une dépense de 30,000 francs. 

7° Bâtiments et serres du Jardin Botanique. 

Somme demandée : rn,000 francs. 

Les locaux et notamment les serres dudit établissement réclament des travaux 
de réparation importants que I'administration des bâtiments, qui est chargée de 
l'entretien des locaux en question, évalue à H5,000 francs. 
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8° llâtiuients û construire sur un terrain dépmclanl de l'hôtel du. Blinistère 
des Travaux Publics 

Somme demandée : 40,000 Irancs. 

Par suite de l'accroissement du traflc sur le chemin de fer de l'It1at1 et de In 
reprise de plusieurs lignes concédées, le Département des Travaux Publics s'est 
trouvé obligé d'augmenter considéruhlement le personnel de l'administration et 
de prendre des maisons c11 location, ù l'effet dy installer des bureaux. 
Il est Incontestable que cette dissémination des locaux <l'une même adminis­ 

tration est très-préjudiciable ans. intérêts du service; aussi, pour rémédier en 
partie aux inconvénients que cet étnt de choses présente, il est indispensahle 
d'élever sur un terrain dépendant de l'hôtel du Mini5Lôrc des Travaux Publics, 
vers la me Terrarken, un bàtimcnt ù trois étages qui comprendrait de H> à 
18 pièces à l'usage des bureaux. Les travaux, évalués à 401000 francs, seraient 
entrepris dès le printemps prochain, et l'on compte que le bâtiment nouveau 
pourrait être occupé ::m conunonccmcut de l'année 1875. 

Bien que le 1\linislèl'c des Travaux Publics doive être transféré dans un avenir 
plus ou moins rapproché, rue ile I'Orangeri«, la dépense ù résulter de la coustrue­ 
lion du bàtimeut dont il s'agit: ne sera ras faite iuutilcmcnt, car, si comme cela 
est fort probable, le Gouvcrucment provincial vient, après cc transfert, occuper 
l'hôtel de la Place ltoyulc, les nouveaux locaux. pourront servir aux bureaux -de 
I'udministmtion provinciale. 

A1tT. HJ"••. Construction, à Essclien <'l â Comines) de deux bâtiments pour le 
seroice cle_ la douane. 

Somme demandée : 52,000 francs. 

Le Département des Finances a signalé ù celui des Travaux Publics la néces­ 
sité de construire deux Mlîmcnts pour le service de la.douane, l'un à Essehen et 
l'autre à Comines. Ln dépense est estimée ensemble ù 52;000 francs. 

SECIION Ill, 

S:&RVlCE DES CAMAUX: ET i\IV1:t1u;s, ETC, 

Arn. H. Travaux cl'enlretien ordinaire. 

Le crédit de f 1514,0~0 francs, proposé au premier projet de budget, <loit ètre 
augmenté d'une somme de -1 ,000 francs, sous le libellé C'"". Durme. 

L'allocation nouvelle est le résultat de la reprise, par l'État,- du sen icc de celle 
rivière, ù partir du 1"1 janvier 1872; die est destinée à faire face aux dépenses 
d'entretien, pendant l'exercice i87'2. 

Tl\AVAUX D'A:V.ill.lOï:h-TION. 

Anr. 21. Escaut. Augmentation demandée. . fr. 2,!500 
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Le Département des Travaux publics a pris l'engagement d'intervenir, ù titre 

de subside, pour une somme de 2,oOO francs, dans la dépense que la commune 
d'Hoboken devra s'imposer pour construire un embarcadère sur la rive droite de 
l'Escaut. 

Il)' a donc lieu d'ajouter à l'art. 21 un liuérn C; ainsi libellé : Subside pour 
la construction d'un pont s111' l'Escaut û Hoboken, 2,t-;oo francs; et, par consé­ 
qucnt, de porter ù 9,900 francs le crédit total de l'art. 21. 

SECTION VI, 

PERSOl'IN.CL DES PONTS ET CBA.'O"SSÉES ET DES B,\TI01ENTS ClVILS 

Ain. 41. Traitements des inghtieu1·s et conducteurs des ponts et chaussées. 

li a été demandé mi projet de budget une allocution totale de 700,270 francs. 
li y a lieu d'augmenter ce crédit de 101000 francs, pour améliorer la position <les 
conducteurs des ponts et chaussées. - 

Eu formulant cette proposition) le Gou verncmcut s'associe et donne satisfac­ 
tion aux sentiments tic bienveillance qui ont <~lé exprimés à diverses reprises, au 
sein de la Législature, en faveur <le ces fonctionnaires, et qui, récemment encore, 
ont dicté une des questions posées par la section centrale, chargée d'examiner Je 
budget de 1872. - D'accord avec celte section, le Gouvernement a résolu 
d'élargir le cadre et d'augmenter le traitement des conducteurs priucipaux , ainsi 
que d'élever le traitement des conducteurs de ,f_u} classe. - Ces deux catégories 
comprennent les conducteurs qui) ayant déjà parcouru une longue carrière, ont 
devant eux la perspective d'une retraite plus ou moins prochaine , c'est-à-dite 
(l'une réduction nutahle de leurs ressources à un âge où les besoins de la YÎC 
augmentent. - Ceux-la jouiront immédiatement du héuéflce de la mesure pro­ 
jetée. - Quant aux. conducteurs de seconde et de troisième classe, ils sont beau­ 
coup plus jeunes et ont devant eux une carrière plus longue à parcourir et dans 
laquelle i(s trouveront successivement les améliorations de position auxquelles 
lem donneront droit leur mérite et leurs travaux. 

Par suite de mutations survenues dans le personnel des ingénieurs et conduc­ 
teurs des ponts et chaussées détachés ii l'école spéciale du génie civil, une somme 
de { :800 francs reste sans emploi sur le crédit transféré du budget des Travaux 
Publics ù celui de l'Intérieur, pour les traitements du personnel précité. 

Il y a donc lieu de restituer cette somme de f 1800 francs à la dotation du 
personnel des ponts et chaussées. 

Déjà, par les amendements proposés à son budget de 1872 (Documents de la 
Chambre. session de i871-f87'2, n° 59), M. le Ministre de l'Intérieur a déduit 
de l'art. 7~ de cc budget, ladite somme de 1,800 francs, pour être transférée au 
budget des Travaux Publics. - Il ne reste donc plus, 11our compléter l'opération, 
qu'à augmenter de 1,800 francs l'allocation permanente de l'art. 4{ de ce dernier 
budget. 

Celle allocation doit donc être portée à 707,070 francs, plus les f0,000 francs 
qui figurent 1fo11s la colonne des charges temporaires, soit ensemble 7-17,070 fr. 

5 
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AnT. 42. Traitements et -indem1rilés des cke]« de bureau .. etc. 
Ensuite d'une proposition faite pur le gouvernement des Pays-Bas, le Ministre 

des Travaux publics vient de faire eonnaltre à son collègue des Affaires lttl'an­ 
gères, avec prière d'en informer 1\1. le Ministre des Pays-Bas, à Bruxelles; quil 
était disposé à porter, ù pnl'lir de l'année couruu te , le traitement des pontonniers 
de la partie néerlandaise du eanal de Liége ù ~laestricht, au môme taux que 
celui alloué à leurs collègues belges sur la mème voie navigable . 

Le trniterncnt des agents néerlandais précités est actuellement de 1>00 francs; 
Je nouveau traitement qui leur sera alloué, ensuite de la décision précitée, 
sera de 600 francs, soit pour neuf pontonniers 900 francs, ù supporter par le 
crédit budgétaire destiné au personnel subalterne des ponts cl chaussées. 

Cette mesure ne semble pas avoir besoin d'autres justifications. 
D'un autre côté, il résulte d'une convention intervenue, sous la date du 

·15 février 1871, que l'Î~tat doit rembourser, tous les ans, ù la Société générale 
d'exploitation dc ëhcuiins de fer, une somme de fr. -1 ,G6G-;>5, pour l'entretien et 
la nm.nœuvre du pont construit sur le canal de Roulers à la Lys, pour le passage 
du chemin de fer d'Ingelrnunster à Dcynze. 

. Le salaire du pontonnier et de son aide chargés de la mauœure dudit pont 
s'élève à f ,460 francs, somme qui devra être mise également à charge du présent 
crédit. 

Il y a donc lieu d'augmenter le crédit primitivement demandé à l'art. 42 du 
budget: 

1. 0 D'une somme de U 00 francs destinée it augmenter de 100 francs le 
traitement des pontonniers de la partie néerlnnduise du canal de Liége it 
Maestrtebt . • fr. 900 

2° D'une somme de 1. ,460 francs à affecter.au payement du salaire du 
pontonnier et <le son aide, chargés de la manoeuvre du pont construit sur 
le canal de Roulers à la Lys, pour le passage du chemin de fer d'Ingel- 
munster à Deynzc . . . . f ,460 

En tout. . fr. 2;560 

Le montant des charges ordinaires et permanentes du crédit demandé à 
l'art. 42 du projet de budget s'élève, par conséquent, à 696,269 francs, ce qui, 
avec les 15,000 francs pour charges extraordinaires et temporaires, fait un total 
de 709,269 francs. 

Anr. 45. Traitement des architectes el autres agents du service spécial des 
bâtiments civils. 

Duns les séances de la Chambre des Représentants, du 2f juillet dernier, et 
du Sénat, du 26 du même mois, le Gouvernement, en s'occupant des architectes 
attachés au service des bâtiments civils, u fait remarquer que << ces fonction­ 
» naires très-intelligents et très-capables, ne jouissent, d'après l'organisation du 
» service auquel ils appartiennent, que de traitements variant entre 5,~00.ct 
n 4,oOO francs; qu'ils ne touchent aucun honoraire du chef de la rédaction des 
» projets qu'ils dressent, ni de la direction et de la surveillance des travaux. » 
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Ces ngents sont aujourd'hui chargés de tout cc qui concerne l'amélioration et 
I'cutretlcn ordinaire des bâtiments civils de la capitale et des environs, ce qui 
occasionne Mjfi une besogne considérahlc ; ils ont de plus à s'occuper des travaux 
extraordinaires que l'on effectue à la plupart des hàtimcuts dont il s'agit; cc 
sont eux. notamment qui ont rédigé le projet d'agrnudissomcnt du Palais de 
la Nation et des divers Ministères, et qui auront à en diriger l'exécution. La 
surveillance des constructions nouvelles, telles que l'hôtel des Monnaies, à 
Saint-Gilles, lem est encore auribuéc. 

Si l'on considère le développement qu'a pris le service des bâtiments civils, il 
faut reconnaître que le uuiterucnt des architectes susdits, qui n'ont jusqu'à 
présent que le minimum, est bien modique; aussi je pense que le moment est 
venu d'améliorer lu position de ces fonctionnaires, de même q ue celle du personnel 
qui leur est adjoint; il faudrait également nugmontor les salaires des gardiens du 
monument de la Place des Martyrs et de la Colonne du Congrès, qui n'atteignent 
qu'un taux variant de 1,210 à 1,580 francs. 

A cette fin, le crédit de 50,aa0 francs, qui figure à l'art. 45 du projet de 
budget pour l'exercice 1872, devrait être porté à 401000 francs. 
II est à remarquer que l'augmentation que ce chiffre présente, n'est, en réa li té, 

que de o,890 francs, puisque l'on transfère à l'art. 45 les traitements de plusieurs 
aides temporaires, s'élevant ensemble à 5,aGO francs, et actuellement imputés 
sur des crédits spéciaux. L'administration se trouve obligée d'attacher définitive­ 
ment ces agents au service des bâtiments civils, afin de pouvoir faire surveiller 
efflcacement les nombreux travaux qui ne tarderont pas à être entamés. 
Parmi ces travaux, je citerai l'agrandissement d'une partie du Palais de la 

Nation, ln construction de l'hôtel des Monnaies et la reconstruction du Conser­ 
vatoire royal de musique, ainsi que l'établissement d'une salle de concert. 

CHAPITRE III. 

SECTION II. 

PERSONNEL l)ES MINES, 

Anr. 48. Traitements el indemnités dtt personnel dli corps des mines. 

Le cadre du COfl}S des ingénieurs des mines étant fort restreint, l'avancement y 
est très-lent. 

Après avoir fait, à l'école spéciale des mines, des études difficiles et dispen­ 
dieuses, les membres de ce corps ne parviennent à se créer, au bout de trente 
années d'un travail ingrat et souvent dangereux, qu'une position qui les met à 
peine, eux. et leur famille, ù l'abri du besoin. 

Aussi, à chaque instant, les rangs s'éclaircissent par le départ d'ingénieurs 
distingués que l'industrie attire vers elle. 

En ce moment même, trois sous-ingénieurs, qur l'administration verra partir 
avec regret, sont en pourparlers, pour passer, l'un au service du gouvernement 
Ottoman et les deux autres au service de l'industrie belge. 
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Les cadres cl traitements des ingénieurs des mines sont fixés comme suit: 

2 ingénieurs en chef . . fr . 71000 ù 8,000 
8 ingénieurs principaux . 4)~00 ù 61000 
rn ingénieurs ordinaires. . . 5J>O0 ù 4,000 
2 f sous-ingénieurs . . . 21000 à 5,000 

En vertu d'un un été royal du 29 juin 1865, il peut être accordé aux ingé­ 
nieurs ordinaires et aux. sous-ingénieurs, après huit mmées de jouissance du 
maximum de leur traitement, le 111iui111um du traitement attribué au grade 
immédiatement supérieur au leur, soit respectivement 4,,!)00 francs et 
5,500 francs. 

Les chiffres de ces traitements pcnneucnt de récompenser tous les services, 
tous les dévoucrueuts , mais il est impossible d'en faire une application un Î)CU 
large ù cause de I'iusufflsance du crédit budgétaire; c'est ainsi que des deux ingé­ 
nieurs en chef un seul a obtenu le maximum de S,000 francs; qu'un seul ingé­ 
nieur principal, sui· huit, jouit du maixnnun de 61000 francs; qu'un seul 
ingénieur ordinaire, sui· quinze, jouit du maximuni de 4,oOO francs; enfin, que, 
sur vingt -ct un sous-ingéuicurs, il eu est deux seulement qui reçoivent le 
maximum de 5,1500 francs. 

Et cependant, parmi ces fonctionnaires, il en est beaucoup qui comptent de 
cinquante ù soixante-six. ans d'âge et de trente à trente-huit années de services. 

Telle est la situation où se trouvent actuellement les membres du corps des 
mines. 

_ C'est à celle situation füehruse qu'il fout attribuer, en grande partie, l'abandon 
du service de l'Etat par un grand nombre d'ingénicura.Sans doute, le Gouverne­ 
ment ne saurait offrir aux officiers des mines les avantages qu'ils rencontrent 
dans l'industrie, mais il y a tout lieu d'espérer que, s'il pouvait les mettre plus 
protnptcmcnt en jouissance du maximuni tics traitements attribués ù leur grade 
par le règlement organique, tous, ou ù de rares exceptions près, resteraient 
attachés au service de l'Etat. 

Le Gouvernement croit donc devoir demander ù la Législature, en vue 
d'atteindre cc but, une augmentation de crédit de 1 ~,000 francs. 

Cette somme servira, en outre, ù augmenter d'un le nombre des sous-ingénieurs 
et celui des expéditionnaires qui sont devenus insuûisauts pour satisfaire aux 
exigences du service. 
li y a donc lieu de porter ù 221,000 francs le crédit de 2091000 francs 

demandé au projet de budget de Î'cxcrcicc ,t 872. 

CHAPITRE IV. 

Chcnd115 de fer, pok';t«:s et télégraplrns. 

Lorsque, pour satisfaire nu Heu de la Ioi1 le Gouvernement n déposé au mois 
de février i87i, le projet de budget de l'exercice ·{872; des réserves expresses 
ont dû être formulées en vue d'une révision ultérieure, parce qu'il eût été irnpos- 
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sihle de prévoir, aussi longtemps d'avance, les besoins des divers services rcssor­ 
sortissant ù l'administration des chemins de fer, postes et télégraphes, et surtout 
d'apprécier avec quelque certitude l'accrolsserncut des dépenses afférentes aux. 
nouvelles lignes reprises de la Société générale d'exploitation. 

En conséquence, les prévisions primitives ont été modifiées telles qu'elles se 
trouvent résumées, pour chacune des branches d'administration, dans le tableau 
ci-après : 

1. c;hcmh1 de (t•r , 

l« section. - Yolos ot travaux 

2• - - Traction et matériel. , 

Je - - Transports . . 

Ensemble • . • • . fr, 

li. 4e - - 110/l(t•H • • • • 

li!. Se - - 'l'déga·nphes . 

IV. Ge - - Services en général (chemins 
de for, postes et télégruphcs). 

'I'otuux généraux. . fr. 

A 

MOMTAKl PAR SECTION. DIFF~P.ENC Li. 

Projet de hudger, Projet aruendè, 

- -- .\ ugmennutou, Uiwlaution. 
(Ft!,rior 1S71,) {Fér r ier- 1672.) 

!),08'2,720 10,4-~5,!)00 ·1,393,tSO . 
i4. '.!/1-6, 480 IG,1-12,680 4,896,200 . 
8,55l,890 9,6'13,580 1 ,Oü8 690 . 

------ 
31 ,SSl,090 3û,2I2,lt;0 -'l,3:SS,070 n 

4,639,100 4,9:i0,9:t~ 311 ,8'2:5 • 
1,570,915 ,t ,901,-l,ü5 330,530 . 
7î6,îl5 817 /•65 40,îtiO . 

38,870,8:20 43,912.0t:.; 5,0it ,l95 n 

----~------------- 
ugmentalioo - ... fr. 5,0il, IV:5 

(1 ressort de cet exposé que le chemin de fer entre 
une somme de • 
ù laquelle il faut ajou ter celle de. 

dans l'augmentauon pour 
. fr. 4,5~8,070 

40,750 
afférente à [n section des ,. services en général )) parce que l'aug­ 
mentation qu'elle représente provient en majeure partie de l'extension 
de celte brauche d'administration. 

Il faudrait donc pour cc service une augmentation totale de . fr. 4,598,820 
Cette augmentation de crédit pourrait paraître excessive si l'on ne 

considérait qu'elle ne se rattache pas exclusivement aux besoins 
nouveaux de ·1872. En effet, il est établi dès aujourd'hui que les 
allocations de 187 f resteront de beaucoup en dessous des dépenses 
effectuées pendant cet exercice et que l'insuffisance atteindra ap- 
proxhnutivcmcnt le montunt de . • . • fr. 2lH61000 

Les dépenses nouvelles, auxqu'clles il y aura lieu de pourvoir 
en -1872, descendraient donc au chiffre de • . t ,882,820. 

Cette augmentation de i ,882,820 francs provient de diverses causes et 
comprend, mire autres, une somme de 697,100 francs spécialement destinée au 
relèvement du sa faire des ouvriers. La cherté de la vie animale et l'obligation de 
maintenir le salaire du personnel ouvrier" à la hauteur de ceux de l'industrie ou 

4 
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des ndmiuistrntions privées donnent à cette mesure un caractère d'absolue néces­ 
sité que l'on ne peut méconnultrc. 

L'autre partie de l'augmentiou indiquée se justifie tant pal' le rétablissement 
du service de nuit sui· diverses sections du réseau et par la hausse survenue dans 
le prix de divers objets de consommution , que pat· l'ouverture prochaine de non­ 
veaux tronçons dl1 lignes, tels que la section de Dour à Quiévrain, le chemin de 
fer de ceinture de Garni, certains embranchements indusu icls dans le Hainaut 
cl les voies de raccordement, récemment établies ou restant à achever aux abords 
de Bruxelles. 

En cc qui concerne les crédits relatifs au personnel, il est utile de faire remar­ 
quer que la majeure partie de la dépense y afférente s'est trouvée engagée 
dès l'exercice écoulé, car il a fallu recruter auticipativemcnt bon nombre d'auxi­ 
liaircs nouveaux pour faire face ù un développement de trafic considérable et 
hors de toute attente. 

Pour se rendre compte de cc mouvement exceplionnel , il suffit de comparer 
quelques-uns des résultats obtenus pendant les deux derniers exercices. Le 
transport des , oyugcurs et des grosses marchandises, éléments principaux 
de la rccctte , n donné pour ·1870, un total ile 14, t 31):fü6 voyageurs et de 
7 ,6 l 4 ,33:5 touues de grosses marchand ises, alors qu'en 1871, le chiffre des dix 
premiers mois s't'st <léjù élevé ù 1~1269.588 voyageurs et 8,90:5,711 Lonnes 
grosses ma reluuul ises , cc qui proportionnellement t'ait présumer pour cette dernière 
année, J B,O 14, 9~8 , oyageurs et Ji ,567,472 tonnes de grosses marchandises. 
Il y aurait donc pour l'année une augmcntntion <l'environ 27 p. 0/0 pour les 
\Oplg('t1rs et de 49 p. 0/0 pour les marchaudises. Il est vrai que dans ces résul­ 
tats figure l'apport des lignes reprises de la Société générale d'exploitation qu'il 
n'est guère possible de distraire de l'ensemble de la situation. 

La comparuisou du chiffre des recettes rend plus appréciable I'écart existant 
entre les résultats de ces deux. années. Les produits du chemin de fer s'étant 
élevés, en f 870: à la somme de fr. tf.( .SJ~,546-25, ceux. de i87l atteindront 
vraisemblablement celle de ~O, f00,000 francs, abstraction faite de la recette 
afférente aux lignes reprises de la susdite Société. Il y aurait donc un excédant 
de revenus de plus de 20 p. 0/o en faveur du dernier exercice. Ces chiffres sont 
éloquents t'l disent combien il a fallu d'efforts et de ressources pour mettre ù la 
disposition des divers services les moyens d'action nécessaires pour faire face 
ù un développement de trafic aussi considérable De là l'insuffisance signalée 
ci-dessus et l'élévation <les crédits pour J 872. 

Les prévisions de cet evercicc reposent sur un mouvement supposé ètre le 
même que pendant l'exercice écoulé, et les dépenses nouvelles se rattachent aux 
faits énumérés sommairement dans l'exposé qui précède. 

En cc qui concerne le service des postes, l'augmentation atteint un chiffre de 
51 I ,82t> francs, que vient balancer un excédant de recettes évalué, pour :187.2, 
nu montant de ~00,000 francs. 

Cette augmentation ne se rapporte pas d'une manière absolue au'( besoins de 
l'exercice courant et tient à l'impulsion extraordinaire imprimée au service tant 
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par l'abaissement de la taxe, que par l'Iutroduction des canes-correspondance, 
l'échange des mandats Inrcrnnüonaux , erc., etc. 

Au mois de février de l'année dernière, le Gouvernement déclarait ne pouvoir 
encore apprécier les conséquences des réformes int roduites dans le courant de t 870. 
L'accrolsscmcnt des recettes et du mouvement constaté tt ccuo époque semblait 
procéder uniquement de ln guerre Irnnec-allcmnnde et devoir se ralentir dès la 
cessation du conflit. Les faits accomplis n'ont pas confirmé celle supposition, car 
les relations postales en général n'ont cessé de progresser et la recette s'est 
accrue pendant l'année 1871, d'un chiffre dépassant notablement la moyenne 
normale et annuelle iles augmentations. Poul' pouvoir apprécier la situation 
prospère du service, il suffit de comparer les produits annuels des timbres-poste 
qui sont l'expression ln plus lldèle du trafic. Ces renseignements prennent plus 
utilement leur place dans les développements par section que l'on trouve plus 
loin. On espère que celte même activité se maintiendra en ·1872 et qu'il sera 
possible de faire face aux. exigences du service au moyen des crédits sollicités. 

Quant au service des télégraphes, on aurait pu attribuer, en grande partie, aux 
événements de 1870 l'ufll ucnec de correspondances qui s'est prod uite pendant le 
second semestre tic cette année et on aurait été conduit par là à supposer que 
I'aceroissement du trafic ne se soutiendrait p:1s en l 871. Celle hypothèse ne s'est 
pas réalisée. Le mouvement total des correspondances, en f 871, a dépassé de 
·I 9 p. 0/o celui de f 870. Cela prouve, une fois lie plus, que la reprise des affaires 
commerciales et le progrès incessant de cc mode de correspondance dans les 
habitudes du public exercent plus d influence que toute autre cause pour le 
développement du trafic. Il faut donc compter, eu 18721 sur la eoutiuuution de 
cette progression qui, scion toute apparence, n'est point destinée ù s'arrêter. 

Lors de lu discussion du crédit de seize millions, fai eu l'honneur d'entretenir 
fa Chambre, de la justice et de l'utililé qu'il y aurait d'intéresser le personnel 
aux résultats du chemin de fer auquel sont intimement liés aujourd'hui les 
postes et télégraphes. 

Je m'occupe en cc moment, de l'étude du mode d'application de celle pensée, 
lie manière à atteindre le double but : 1.·• d'intéresser chaque membre de l'admi­ 
nistration à l'augmentation des produits et ù la réduction des dépenses; 2° de 
compenser, en partie et dans la proportion des bons résultats obtenus, les diffé­ 
rences qui existent an désavantage de certains fonctionnaires de l'État, entre la 
position qui leur est faite et celle que comportent des attributions analogues dans 
I'i.idustrie privée ou dans les chemins de fer concédés. 

Or, un des éléments de l'organisation de ce système doit être la simplification 
cl la promptitude de la comptabilité du chemin de fer. 

Une commission spéciale a été nommée par arrêté royal, pour préparer un 
projet de loi sur cet objet; clic fonctionne activement. J'espère pouvoir vous 
présenter ultérieurement un travail sur la rénumération des fonctionnaires et 
employés proportionnellement aux bénéfices nets. 

Les développements qui suivent ont pour objet de justifier les augmentations 
jugées indispensables sur certains articles du budget courant. 
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~ECTION PBfü'nJÈHE. 

voms ET l'l\AVA.UX, 

AuT. a3. Traitements et indemnités des fonclionnains et emp/oy1:s. 

Le crédit porté au projet <lu budget déposé en Iévrier f87i, s'élève 
à. . . . . . .. . . . - . f I'. 
Il est actuellement demandé 

Différence en plus • . fr. 

füH ,940 
678,~U0 

26,500 

L'augmentation proposée est destinée aux admissions et besoins ci-après : 

Un commis chef et un commis pour le service de la direction. . fr. 4,800 

SEllVICES D'EXÉCU rION 

Trois chefs de section principaux . 
Quaire sous-chefs de section 
Quinze commis • 
Frais de déplacements et d'indemnités afférents aux nouveaux 

emplois . 

15,500 
8,000 

24,000 

2,500 
Ensemble . 

dont une moitié seulement doit figurer au budget de 1872 

. . Ir, 0-2,600 

. fr. 26,500 
La plupart des auxiliaires ù admettre débutant, soit par le suruumérarlut , soit 

pal' un traitement inférieur à hl moyenne budgétaire correspondant à leur grade, il 
n'est porté au présent budget qu'une partie de la dépense, l'autre pouvant sans 
inconvénient figurer aux budgets suivants. 

Cc renfort de personnel est nécessité tant par l'extension et l'amélioration du 
service que par l'ouverture de nouvelles lignes. 

Les voies de raccordement récernfocnt établies or1 restant à achever aux abords 
de Bruxelles, l'étendue trop considérable de la section qui existe depuis Ans 
jusqu'à Welkenraedt et au Blcyberg, la réduction reconnue nécessaire de celles 
qui se trouvent comprises entre Bruxelles, Luttre et Wuvre, nécessitent des 
modifications dans la subdivision des lignes. E11 créant des emplois de chefs de 
section principaux, le gouverucmeut se trouvera également à même d'attribuer à 
certains fonctionnaires la juste rémunération duc à leur travail et à J'importance 
croissante des attributions qui leur sont dévolues, 

L'ouverture de ln section de Dour à Quiévrain, des embranchements industriels 
dans le Hainaut, du chemin de Ier de ceinture de Gand, l'érection de nouvelles 
stations sur différents points du réseau, la surveillance et l'entretien des ouvrages 
d'art exécutés au moyen des crédits spéciaux accordés par la Législature, rendent 
indispensable l'adjonction du personnel ci-dessus indiqué. 
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A1u-. tH. Solaire, des agents payés û la [ournée ou pm· mois. 

Le projet du budget primitif prévoit une dépense de 
Il y a heu de ln porter :\. 

. fr. 4,035,ti00 
4,65i,180 

Diûérence en plus . !)97,680 

Celle augmenta lion se répartit de la manière suivante : 

·1° Dépense à résulter du payement d'un jour de salaire, l'année 1872 étant 
bissextile, ci • . • . . fr. H,100 

2° Organisa lion ou rétahlîsssement du service de nuit sur les sec- 
tions de Bruxelles à Louvain, de Grammont à 1\Iclle: de Melle !1 Gand, 
de Jurbise ù Courtrai par Tournai, et Je Monsù Manage . . fr. 

5° Admission de gardes excentriques et gardes-barrières. 
·17:.,200 
~6, 180 

4° Ouverture de la ligne de Dour ù Quil~nain et embranchements 
industriels ù exploiter pendant six mois de l'exercice 1872. . 28,800 

:'>0 Dépense en plus afféren le aux lignes de \V elkeuracdt au Bleyhcrg 
cl au chemin lie fer de ceinture de Bruxelles. • . . . 19,600 

(i0 Ouverture du chemin de fer de ceinture de Gand, i, exploiter 
pendant huit mois de l'année !872. . 10,800 

El 7° relèvement général du salaire des ouvriers . 2~8,000 

Total rgal à l'augmentation pétitionnéc. ü971680 

Le serv iee de nuit ayant été supprimé sur certaines parties du réseau dans le 
courant des années 1869 et 1.870, l'article solaires avait été successiveut réduit 
de deux sommes de { :'501000 francs portant sur chacun de ces exercices. 
(Voir Documents purlr-mcntuires, n° 9, pag. 5;5, session de 1868-1869 et n° 28, 
pag. 52, session de ·187O-i87L) 

L'accroissement du trafic qui s'est man~festé pendant l'année écoulée et qui ne 
s'est pas démenti jusqu'à cc jour, a nécessité, d'une part, le rétablissement de ce 
service sur les sections où la suppression s'était accomplie, et, de I'autre, l'organi­ 
sation de trains de nuit sur celles où le mouvement du jour était devenu trop 
ennsldèrnble. 

L'améhoration du sort des ouvriers entre pour une large part dans l'augmenta­ 
tion prévue. Le niveau des salaires n'est pins à la hauteur de la rémunération 
accordée aux ouvriers de l'industrie cl des exploitations privées; il importe de 
conserver et d'attirer au service de l'État les agents vigoureux et capables qui 
seraient tentés de chercher ailleurs un salaire plus élevé. 

Les raisons exposées dans l'article précédent pour justifier le renfort du per­ 
sonnel des fonctionnaires et employés s'appliquent également au personnel tics 
ouvriers donl le contingent a dû et doit encore être augmenté. 
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Aur , tir;. Billes, rails el «ceeseoircs, uiatériel fixe tenau! â la coie, 
Lo.crédit primltlvement sollicité est de . 
Celui que l'on propose actuellement s'élève à 

Différence en plus. 

. fr. 5,097,200 
5iôi3,UOO 
---~-- 

. fr. 5 Jti,700 

Celle somme sera affectée aux hcsoins ci-après : 
A.pp1·ovisionncment de rails, billes et accessoires pour parer ù l'in-: 

suffisance des quantités mises ù la disposition du service dans le eourunt 
de f 87l. . • . . . fr. f>00,000 

Exploi talion de la ligne de Dour à Quiévrain et des embranchements 
industriels pendant les six derniers mois de 1872 9 ,:'500 

Exploitation du chemin de fer de ceinture de Garnl pendant une 
période de huit mois environ • . . 2,400 

Dépense en plus résultant du développement des sections de ,Vc!- 
kenrucdt au Bleyberg et du chemin de fer de ceinture de Bruxelles • 4-,800 

Total égal. .. fr. al6,700 

L'insuffisance des ressources mises ù la disposition des chefs de service, peu­ 
dant l'exercice 1871, nécessite un relèvement du crédit ù l'effet de combler 
l'arriéré dans le renouvellement partiel et normal des rails, etc. Cr-pendant 
comme l'on prévoit que celte dépcusc supplémentaire ne devra affecter que tcm­ 
poraircment les crédits du présent article, elle u été distraite des dépenses 
permanentes pour être reportée en totalité dans la catégorie des charges tempo­ 
raires. 

Les autres chefs de dépense trouvent leur justification dans l'énoncé des 
besoins nouveaux. spécifiés ci-dessus. 

AttT. üti. Tracaux tl'cnrretien1 etc. 

Le chiffre des prévisions premières s'élève à. 
Les évaluations nouvelles atteignent . 

. . fr. 

Soit une augmentation de. • . fr. 

se jnstiflant de la manière suivante: 

Réparation des ouvrages d'art et de la route, des stations, etc., construits dans 
ces derniers temps. . . . . . fr. 200,000 

Locations de locaux. . • • . 2~,000 
Ouverture de la ligne de Dour à Quiévrain et embranchements 

industriels du Hainaut, soit pour une période de six mois d'exploi- 

J ,5t10i080 
t ,fü'>2,aso 
~~2 !500 ) 

talion 
Exploitation, pendant les huit derniers mois de l'année, du chemin 

de fer de ceinture de Gand . 
Dépense en plus afférente aux. sections de Welkcnracdtuu Bleyherg 

et aux. voies de raccordement aux alentours de Bruxelles 

~,800 

Total égal . . fr. 2~2,f>OO 
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Pcndnnt ces dernlères nnnées , de nombreux ouvrages d'm·t ont été exécutés 
au moyen des crédits spéciaux accordés pur la L(•~islutul'(' et il importe de meure 
au niveau des nécessités nouvelles, les allocations nllcetées ù l'entretien des 
constructions ou u-avaux d'art. Le développeuu-ut du trafic a également donné 
lieu ù l'érection de stations sur différents points du réseau et des locaux ont dù 
ètrc mis ù la disposition de certains chefs de station ou autres agents (]UÎ ne 
pouvaient être logés dans les bûtimcnts de l'État. Ces diverses raisons rendent 
nécessaire ln majoration de erédit pétüionnéc. 

DEl XlÈME SEC"flON. 

TI\AC:TION ET n!ATÉl\!Et,. 

.. 
Anr , ~7, Traitements des [onetionnaires et employés 

Le projet de budget déposé an mois de février de l'exercice demier comporte 
un crédit de. . . . fr. mH ,680 

Celui que l'on pétitionne actuellement est de . ü66,l50 

Différence en plus . fr. f 4,4~0 

Cette différence représente ln moitié d'une somme de 28,900 francs, destinée 
aux besoins ci-après : 

nnusc I ION. 

Quatre commis . . fr. 6,400 

Sim VICES ll'~XÊCUTION. 

Un ingénieur pour être adjoint au directeur de l'arsenal de 
l\lalines . . • . 5,900 

Un chef comptable pour diriger le bureau de cornptabilité de cet 
arsenal. Cet emploi étant assimilé à celui de chef de bureau, il est 
porté . . . . • . . . • • . • 4,200 

Neuf commis à répartir entre différents services ou stations pour la 
tenue des écritures de la traction et du matériel . • . • {4,400 

Ensemble . . • fr. 28,900 

Il n'est inscrit tians le présent budget qu'une partie de celle dépense, par la 
raison exposée dans les [ustiâcatious de l'art. 55. 

AnT. B8. Salaires '-l"s agents payés à la journée ou par· mois. 

L'évaluation primitive s'élèv ait à • 
Celle qui est actuellement établie, atteint 

Soit une augmentation de. 

se répartissant do la manière suivante : 

• fr. ll/220,400 
a182a,400 

600,000 



( 20 ) 

Insufflsance des allocations accordées pour l'exercice 1871 50~1000 
Relèvement géuéruldu salai l'e <les ouvriers machinistes et chnufleurs . 97 1000 
Itclèvcmcut général du salaire des 011,TÎL'rs de métier cl autres. 205,000 

Total égal. . 601>,000 

L'insuffisance ci-dessus rient aux causes développées dans la note générale qui 
précède et les crédits supplémentaires proposés pour lu relèvement des salaires y 
trouvent également leur justiûcatlon. 

Ain. a9. Primes d'économie et de réyularité. 

Aucune modification n'est apportée aux prévisions primitives. 

A11T. 60. Combustib!», etc. 

Le premier projet de huilgct prévoit un crédit lie 
Il l'St demandé actuellement 

. fr. 2,520,000 
3,064-,nw 

En plus 

Celle somme est destinée ù couvrir l'insuffisance des ressources aflcctécs à 
l'achat du combustible et des huiles de graissage. 

Le développement du traflc nécessite un relèvement de ce crédit dans la 
mesure indiquée ci-après : 
• Une somme de . 
pour couvrit· I'insufllsancc des allocations de l'exercice écoulé. 

Une somme de • • • 
pour fourniture supplémentaire d'huiles de graissage. 

580,000 

564,7~0 

Totfll . 744,750 

ART. 61. Eniretien, réparaiicn, etc. 

JI avait été pétitionné . 
On demande nctuellernent • 

. fr. 6,0H,-i:00 

. . 6${.5,400 

Soit une augmentation. 

qui représeute le chiffre de l'insuffisance constatée sur les crédits de l'exercice 
dernier. Il est ù remarquer cependant qu'une pnrtic du celle augmentation seule 
figure parmi les charges permanentes et qu'une dépense de 400.000 francs est 
renseignée dans la colonne réservée aux crédits temporaires. 
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TROISIÈME SECTION, 

TI\ANSPOl\TS, 

ArtT. 62. Traitements el indemnités des fonctionnaires et employés. 

Au projet de budget primitif', il a été pétitionné. 
Il est actuellement demandé 

Différence en plus . 

. . fr. 5,788,650 
. • 5,979,500 

• fr. 

Pour établir l'augmentation réelle sur cet article, il faut élever 
ccllc différence d'une somme de . . . . . • . fr. 
représentant la dépense en moins ù payer par l'État, par le fait de 
la remise aux Sociétés de Maricmont et de Baseoup de l'exploitation 
de lu section de 1\fari(~mont ù Bascoup. 

7,7!0 

Soit une augmentation totale de 

destinée aux besoins suivants : 

• fr. 

DIRECTION CENTHAI.E. 

Un inspecteur qui serait placé à la tête du service-commercial proprement dit. 
Celle mesure coustitue le complément indispensable de la séparation en deux. 
services distincts de ln division commerciale, séparation qui s'est opérée en -1871 
dans les conditions déterminées dans la note préliminaire du budget de cet exercice 
(voir Documents pnrlemeutaires n° t;5, p. 2.1,, session -1870-1871). Lu dépense 
de ce chef s'élèverait à • • • • • • . • • fr. 6,200 

Un contrôleur. . . . . . • • • • 4,5fl() 
Un vérificateur. . . . • • • • 5~2(J0 
Ces deux: fonctionnaires seraient chargés spécialement de la surveil- 

lance de la répartition du matériel roulant. 
L'étendue du réseau actuellement exploité et le grand nombre <le 

véhicules affectés au transport des marchandises réclament l'adjonction 
de ces auxiliaires dont l'action s'exercerait sur l'ensemble des lignes et 
sur la lolalilé du matériel des transports. 

Un commis chef . • 
Quatorze commis (première moitié du crédit) 

5,200 
1-1,200 

SEI\VICES D'EXÉCUTION. 

Cent soixante-dix-sept commis (première moitié) du crédit . • 
Sept agents spéciaux adjoints à chacun des chefs de service pour le 

con trôle des coupons et cles trains de voyageurs . 
Deux officiers de police •. 
Frais de déplacements d'intérims el autres inhérents aux emplois 

nouveaux . 

!4f ,600 

6,450 

T otal égal à l'augmenta lion ci-dessus . . fr. t 98,580 
6 
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les considérations développées au commencement du chapitre IV ont déj:i fait 
connaître ù quelles causes tiennent les augmentations sollicitées ci-dessus. 11 
suûlra d'ajouter qu'en présence de l'extension conshléruble d t1 trafic et des diffi­ 
cultés nombreuses à surmonter pour assurer l'exécution régulière du service, 
Iudministration a été obligée de recruter unricipativcmeut une partie du 
personnel sollicité pour l'ancien réseau. En cc qui concerne les lignes de la 
Société générale d'exploitation, les besoins signalés existaient au moment de la 
reprise, de sorte que la demande de renfort n'est en réalité que la régularisation 
d'une situation qu'il n'avait pas été possible de préciser nu moment où le budget 
de l87 l a été soumis à une révision. 

Le présent budget ne comprend qu'une partie du crédit pour les raisons 
énoncées dans les justifleations des articles précédents. 

Au·L 65. Salaires des agents payés â la fournée ou par mois. 

Le premier projet du budget déposé en février dernier prévoit fr. i,482,760 
Le crédit nouveau demandé est de. . . • • . 2,980,460 

Soit une différence en pl us . . fr. 497 1 700 

Pour obtenir l'augmentation réelle accusée par cet article, il 
convient d'ajouter il ce chiffre, celui de. 
représentant le montant des salaires que l'Etat sera dorénavant 
dispensé de payer par suite de la cession de la section de ~lnricmont 
à Baseoup dont il est question à l'article précédent. 

7,700 

De sorte que l'augmentation totale s'élèverait à. . 

Il est acquis dès aujourd'hui que l'insuffisance des allocations 
de f.871 atteindra, en ce qui concerne les salaires, une somme qui 
ne sera pas inférieure à 
de façon que les besoins proprement dits et nouveaux de 
l'année f 872 se résument aux points ci-après : 

Dépense en plus pour les frais de traction par chevaux sur les 
lignes du Fic-nu et de Saint-Ghislain. . . . . fr. 501000 
Frais de traction à payer aux sociétés charbonnières , 

de Bonne-Espérance, Hornu et Wasmes, Seize-Actions, 
Levant du Flénu, ~lidi du Flénu et Sars-lez-Moulins, ci. 7es,OOO 

Dépense en plus à résulter du relèvement général du 
salaire des ouvriers • . • . 1 ~0,400 

Ensemble. 

Total égal à l'augmentation ci-dessus . 

50~\400 

• fr. 

220,400 
E>Oo,400 

L'insuffisance mentionnée ci-dessus tient aux causes déterminées à l'article 
précédent, en cc qui concerne le personne] des fonctionnaires et employés. 

Le développement qui s'est manif esté brusquement clans le trafic a nécessité 
l'admission d'ouvriers supplémentaires dont Je maintien est indispensable pour 
parer aux exigences du service pendant l'exercice 1872. 
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Aur. 6511
;
6
, Primes de 1·égularité. 

L'administration a jugé utile de rétablir, ou profil du personnel des convois, 
des primes de régularité, à l'effet d'assurer la marche régulière du serv ico. 011 

estime que, pom· l'année courante, une somme de 50,000 francs sera suffisante, 

AnT. ü4. Frais d'exploitation. 

Le projet de budget primitif comportait on crédit de • 
celui qui est actuellement pétitionné est de . 

Différence en plus 

. fr. i ,218,!>00 
i ,468,820 

. fr. 21$0,320 

Cette augmentation se décompose de la manière suivante: 

Insuffisance des crédits pour l'approv isionnement des huiles 
d'éclairage . . . . . . . . . . . . . . . .. 

Dépense en plus pour couvrir l'insuffisance des ressources affectées 
au payement des redevances aux. compagnies du chef de l'entretien 
et de l'expoitation des stations mixtes situées à l'intersection des 
Iignes de l'Etat avec celles de la Société générale d'exploitation • 

Redevances à payer aux Société de !\laricmont et de Baseoup • . 

Total égal. 

i5a,s20 

49lf>OO 
6~,000 

2150,520' 

AnT. 6a. Camionnage. 
Au projet de budget déposé au mois de février de l'année écoulée 

figure un crédit tle . . . • • . . . . . . . . . fr. 910,000 
qt1e l'on propose de porter à • • • . • . . , • . . i,0f0,000 

à l'effet de parer à l'insuffisance approximative de . . • . fr. f00,000 

eonstatée sur les allocations de l'exercice 187 t. Le mouvement étant présumé 
devoir rester Je même, en f 872-, l'augmentation demandée suffi ru vraisemblable­ 
ment aux liquidations se rapportant au présent article. 

Am', 66. Pertes et acaries, 

Les allocations primitives sont maintenues. 

ART. 67. Redevances aux compagnies pour l'usage de leur matériel; 

Aucune modification n'est apportée aux allocations primitives. 
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SECTION IV, 

POSTE~, 

AnT, 68. Traitements et indemnités des [onetionnaires et employés. 
Le projet de budget déposé au mois de février dernier prévoit 

un crédit de . • . • . . . • fr. 
Il est actuellement demandé 

Soit une différence en plus de. 

!,407,600 
1 ~~6 t 7o ,v ' 

. fr. 98,t>7o 
Pour obtenir l'augmentation réelle, il faut ajouter ù celle différence 

une somme de . . • . . . . . . fr. 
transférée à l'administration centrale pour les raisons spécifiées à 
l'art. 2 du présent budget. 

i>,400 

Soit une augmentation totale de. . Ir. 103,97a 

Celle somme est destinée ù pourvoir aux besoins ci-après: 
1° Un commis-chef pour le service de la direction . fr. 5,200 
2° Deux inspecteurs qui seraient placés à la tète de deux 

arrondissements postaux C); en tenant compte des frais de 
déplacement, la dl-pense serait de . . 4, IOO 

5° Création d'un huitième arrondissement postal nécessi- 
tnnl ln nomination d'un contrôleur et d'un vériûcatcur dont 
le traitement et les frais de déplacements représentent un 
total de . 

Ensemble. 

!) ,4ti0 

. fr. 15,a~O 

Il suffit de porter au budget de i 872 la moltié de la dépense, soit fr. 6,77;$ 
l'autre moitié pouvant, sans inconvénient, être reportée au budget de 
l'exercice suivant. 

4° Création de bureaux de poste dans certaines communes qui, 
par l'importance de leurs relations et 11.u· leur population, justifient 
la réalisation de celle mcsme • . • . fr. i01000 

fi" Relèvement du traitement des percepteurs de 6° classe. Le 
taux uniforme de i ,000 francs qui leur est actuellement attribué est 
peu en rapport avec le travail el l'assujettissement imposés à celle 
catégorie d'agents et n'est évidemment pas suffisant pour faire face 
à la cherté croissante de la vie animale. Ces fonctionnaires, au nombre 
de HH, seraient répartis par tiers dans chacun des taux de i ,000, 
-J ,tOO et { 1200francs, et la dépense en plus qui en résulterait s'élève- 
rait il, , • , • • !51000 

A reporter. • _ fr. 54,975 

(1) Ces fonctionnaires étant recrutés parmi les contrôleurs existants, il suffit de porter ou 
budget ltt difTéJ'cncc entre les traitements moyens de ces deux catégories de fonctionnaires. 
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Report . 

t ~· 78. l 
. fr. 54,97 fi 

6° Il sera également nécessaire de relever la classification de cer­ 
tains bureaux des autres classes, qui, à raison de l'importance acquise, 
ne peuvent être maintenus dans leur classification actuelle. Il est 
demandé de ce chef', une somme de • • ~ • 

7° Cinq commis chefs appelés à seconder les titulaires de quelques 
grands bureaux du royaume qui ne disposent pas encore de fonction- 
naires de cc genre. . . . . . . . . . . 

8° Soixante commis pour les bureaux. de perception. La dépense 
serait de 96,000 francs, mais la plupart de ces auxiliaires débutant 
comme surnuméraire ou par un traitement inférieur •à la moyenne 
budgétaire, il suffit de solliciter pour f 872, la moitié du crédit • . 48,000 

t>,O0O 

-16,000 

Total égal 

Les considérations émises dans lu note préliminaire ont déjà fait connaître 
les raisons prlncipales qui déterminent le Gouvernement à solliciter ces nouveaux 
crédits. 
Pour pouvoir juger du bien fondé de ces demandes, il est utile de consulter le 

détail des éléments constituant le trafic postal. Le tableau ci-après donne l'aperçu 
du mouvement des lettres, journaux, ctc., pendant -fa période quinquennale 
de {866 à !870. 

7 



LETTRES 
LETTIIES PAPIEHS 

ANNfES. DE ET POUR !.'INTÉI\IEUII: TOTAL. ' lOURN!UX. lllPI\IMES, llcru:nr1.,Loxs. 
de on 

dan, le l Oil .tlllBVICI!, ll'AFF.t.JBJUI, 
au dol4 da raron de 30 kilcmétres, l'OUR I,'ÉTRANQIIR, rayon de 30 kil~mél, ' 

-f866 !2 1 762,048 15,H7,416 9,529,104 55,408,068 0,605,0::20 40,i l9,5ù0 12,4-25,268 234,728 • 
"' 

1867 {2,!505,800 15,ti97 ,511. to,872,8û2 5('>,974, 175 1:1, 5i8, oss 58,560,67.2 14,6G4,54o 2GG,890 ,. 

(a) 
1868 15,400,998 14,165,591 H ,Oû2,495 58,5G2,727 6,59G,?.J20 58,%6,58'2 16,48:i,658 405,275 25, f 52 

'1869 14,5il-9,1H7 14,û5j,01J9 11 ,G45,801 40,625,577 6,706,180 40,822,967 17,980,677 607,520 6!'.i,?$72 

t';;j!'.t l ! 5,818,129 l . 
• 

1870 _. Hî,971,501 16,591,850 t2,518,(Hlû 44,G82,027 7,9ûl,4û0 4G,871,559 17,202,198 756, 9û4- 55,46!1 
1
:: 

131 t~~~ io, 575 7 70! -. 
(h) 

1 I 

- 2 . 
~ 
ô:J 
......s 

- ~ ~ 

(ci) Depuis le 1" mai 1868, 
(b) ïntrcducncn de la taxe uniforme a iO centimes. 
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lJ résulte de ces données que, dans leur ensemble, les opérations de toute 
nature se rattachant ù la poste, n'ont pus cessé de s'accroitre dans uue propor­ 
lion très-sensible. 

En cc qui concerne l'année 1870, on peul attribuer en grande partie l'exteu- 
1io11 du serv ire des sept derniers mois ù l'abaissement de la taxe dont l'npplieatiou 
a eu lieu dès le 1 et· juin. Toutefois pour faire apprécier I'augmcutauou de travail 
duc, ù la fois, ù celte mesure et au développement normal des correspondances, 
il y a quelque iutérét ù placer sous les yeux de la Législature le relevé cornpn­ 
ratif ci-après des recettes effectuées d,1 chef du débit de timbres-poste et 
de cartes- correspondance pendant les périodes correspondantes des trois 
dernières années : 

l\Ionlant des timbres-poste, du 1 cr jan der nu 
51 aoùt. 

Idem pour les cartes-earrespondnnec ( t 01 jan vier 
au 51 août) . 

l 
Années. 

1869 
1870 
1871 

1871 

ücceues, 
3,804)27i 
5,823,64G l 1) 
5~981-/Wf> 

27 liJ6:i 

Ces chiffres indiquent suffisamment quel déploycmcnt d'activité il a fallu pour 
pouvoir réaliser des recettes croissantes avec une taxe réduite rie moitié pour une 
partie notable des correspondances intérieures. Le travail s'est accru dans des 
proportions telles que l'administration s'est vue dans la nécessité de renforcer s011 

personnel au-delà des limites qu'elle avait prévues pour 1871, et de recruter 
anrleipativemcnt Lon nombre d'auxiliaires nouveaux qui, ayant débuté en partie 
par le surnumérariat, devront être rémunérés dès f 872. 

Ain-: 69. Traitement el indemnit/s des [aeteurs, 

Au 0101s de février dernier, il a été pétitionné une allocation 
de. . . . fr. 

Le crédit actuellement demandé est de • 

Différence en plus . fr. 

f ,930,000 
2,084,500 

t54,500 

Cette augmentation dérive des mêmes causes spécifiées à l'article précédent et 
se justifie de la manière suivante; 

f O Vingt-cinq facteu rs de perception en plus pour organiser de nouvelles 
distributions et levées de boîtes, reconnues indispensables pour faire face au 
mouvement croissant des correspondances qui résulte de l'abaissement de la 
taxe, de la circulation des cartes-correspondance, etc., etc. . fr. 2a,OOO 
2° Amélioration de la position des fadeurs des postes. Celte mesure 

répond au vœu exprimé par les Churnbres dans le courant de la 
dernière session et cntralncralt :'i une dépense de 46,9:50 francs, qui 
pourrait être répartie sur deux exercices. Cc crédit permettrait de 

(1) Ln taxe uniforme o pris cours le i 0• juin ! 870. 
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D'autre part . fr. 215,000 
relever le minimum du traitement des facteurs de perception qui, de 
800 francs, remonterait au taux de 900 francs, les autres taux de trai- 
tement étant majorés de 150 francs par emploi, soit pour la moitié <lu 
crédit . . • . . 23,47:$ 

3° Admission de quarante-sept facteurs ruraux, ù résulter de I'orgn- 
nisution de nouvelles distributlons et de la création de nouveaux 
bureaux . . . . . . . . 57,600 

1° Vingt-deux emplois de facteur rural en plus, ù l'effet de 
transformer pareil nombre de services de piéton en autant d'emplois 
de facteur. Ce crédit permettra de régulai iser la position de quelques 
agents qui, chargés du transport des dépêches entre les bureaux de 
poste et les stations du chemin de fer, coopèrent également à la distri- 

·d u lion des correspondances . • • • • • 17, (iOO 
a0 Relèvement du traitement des facteurs ruraux. Cette mesure est 

le complément de celle dont les facteurs de perception feront l'objet. 
En majorant chaque emploi d'une somme de !'50 francs, 1a dépense 
totale s'élèverait au chiffre de 70.6:50 francs et serait répartie sur 
deux exercices, soit pour la première moitié. . . 3~152:, 

fr, Les frais de remplacement des frcteurs, les indemnités du chef 
de changement de résidence, ctc., atlércnts aux positions nouvelles. 
s'élèvent upproximativcmcnt à . • . . . 1 ~:300 

Total égal . . . fr. HH,,500 

Les compléments de crédits destinés au relèvement de la position des facteurs 
figureront au budget de l'exercice suivant. 

ART. 70. Transport des dépêches. 

Le projet du budget primitif prévoit un crédit de 
qui doit être porté à • • • • , • • • • 

Différence en plus. 

. fr. 730,000 
78819;50 

. . fr, t>8,9o0 

Four obtenir l'augmentation réelle, il faut ajouter ù cette différence 
une somme de . . • . . . . . . . . . . 16,0~0 
à devenir tlisponiblc par le fait que vingt-deux services de piétons 
entrepi eneurs seront confiés à pareil nombre de facteurs ruraux payés 
sur l'article précédent où ifs figurent ù titre d'extension de cadre . 

Ensemble . . fr. 7a,OOO 

Cc crédit est destiné à pourvoir aux besoins ci-après : 

1° Aux budgets antérieurs figurait une allocation de io0,000 francs 
devant servir à compléter. jusqu'à concurrence d'une somme de 
2!>0,000 fi anes, le produit postal garanti à Ia société concessionnaire 
des paquebots sur le Brésil, etc. Le transport des malles anglaises qui 
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s'effcctuaü pur cette ligne, ayant été transféré à un autre service, il en 
est résulté une diminution dans les recettes et une insuffisance du crédit 
destiné il parfaire la garantie minima, On estime que, pour 1872, la 
part d'intervention de l'lttat s'élèvera ù. 22:'>,000 francs, c'est-à-dire à 
un chifîre supérieur de . • , • . • . • fr. 7ti~0OO 
au chiffre antérieurement alloué. 
On a toutefois l'espoir fondé que des améliorations seront introduites 

dans le service de celle ligue. Les augmentations des correspondances 
cl des produits qui en résulteraient, apporteraient un dégrèvement aux 
charges de l'État. 

Total égal . . fr. 7o,OOO 

A11T. 71. Indemnité d payei· en cas de perte ou de spoliation de »aleurs 
déclarées (crédit non limitatif). 

Pas de modification. 

AnT. 72. blatériel. 

Les allocations primitives sont maintenues. 

CINQt.:IÈME SECTION. 

TÉi.ÉGl\6.PIIES. 

AnT. 75. Traitements el indemnités des [oncüonnoires et employés. 

Le crédit jugé nécessaire pour 1872 s'élève à ln somme de. . fr. 
Le chiffre indiqué provisoirement au premier projet était de . 

Différence en plus. 

1,092,0W 
9~6,91o 

13~if00 

Pour se rendre compte de l'extension incessante que prend le service télégra­ 
phique, il faut remonter à quelques années cl comparer entre eux les résultats 
que résume le relevé ci-après : 

Années. 
1867. 
:1868. 
{869. 
1870. 
1871. 

Nombre de télégrammes. 
{,288,7:19 
1 002 599 ' ' f ,722,086 

. ·l ,998,412 
2,580,266 

Augmentation. 

16 p. 0/tt 
14 p. 010 
16 p. 010 
:f 9 p. 010 

Ainsi, de { 867 à :f 871, le mouvement des correspondances a presque doublé 
sans qu'il y ait eu modification de tarif, ce qui donne la quasi-certitude d'une 
progression égale pour les années suivantes. 

Ainsi qu'on l'a fait remarquer, le service des télégraphes doit développer ses 
moyens d e correspondance et notamment le personnel, dans une proportion 
presque égale à l'accroissement du nombre des télégrammes, sous peine d'aug- 

8 
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monter les délais et de faire perdre aux. services rendus une partie de leur 
valeur. 

L'augmentation graduelle du personnel se justifie: non-seulement par le déve­ 
Ioppemcut des relations existantes, mais aussi par les moyens nouveaux mis et à 
mettre à lu disposition du public pour lui faciliter l'accès du télégraphe. 

Les crédits nouveaux sollicités seraient affectés aux besoins ci-après : 

1 ° Deux sous-Ingénieurs, pour être adjoints nu chef de service • . 4,600 
2° Erection en perceptions tics télégraphes lies bureaux télégraphiques 

de Mallncs, Chûtelineau, Jemelle et Arlon. L'importance acquise par 
chacun de ces bureaux. nécessite la séparation entre le service des télé­ 
graphes et ceux du chemin de fer ou de la poste avec lesquels il est 
actuellement fusionné. li est d'ailleurs indispensable que la surveillance 
puisse s'exercer d'une manière efficace cl directe sur l'ensemble des 
opérations télégraphiques, cc qui n'est guère possible dans l'état de 
choses actuel. Le traitement des ti tulaires de ces perceptions s'élèverait 
à • • . • • . . • • • f 0,400 

- 
5° Cent commis pour assurer la marche -régulière du service. Le 

mouvement exceptionnel qui a marqué les premiers mois de l'année 
écoulée a nécessité le rccruternen t anticipatif de bon nombre d'agents 
qui, débutant en majeure partie comme surnuméraires, ne jouissent 
d'aucune rémunératlou en ·1871 ~ mais devront être rémunérés dès le 
commencement de l'année courante. 

Le Gouvernement espère que le contingent sollicité sufflra polir 
faire face aux exigences de l'exercice 1872 . . . . . 1 G0,000 
4° Deux: chefs facteurs et seize facteurs pour renforcer la surveil­ 

lance des agents chargés du port t\ domicile des télégrammes, Le per-' 
sonnet il qui incombe celte mission est devenu insuffisant, et il est 
indispensable de lui adjoindre de nouveaux auxilaires. En opérant sur 
lu moyenne des traitements pour chacune de ces catégories d'agents, 
la dépense s'élèvera au chiffre annuel de . 

a° Frais de loyer <les percepteurs nouveaux el frais d'intérims et de 
déplacements afférents au personnnel supplémentaire sollicité . 27,000 

Ensemble. • . fr. 2.28:200 

.Mais il est à remarquer que la plupart des agents débutent, soit pnr le surnu­ 
mérariat, soit par un traitement inférieur à ln moyenne budgétaire des emplois. 
Dans ces conditions, rien ne s'oppose à ce que l'accroissement de dépense se 
répartisse sur deux exercices et il suffit de porter au budget de 1872 une partie 
seulement du crédit total, soit i3~1WO francs. 
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An·. 74. Salaires des a:;enfs payés à la journée ou au mois. 

Il est demandé pour -1872 . 
Le projet de budget déposé en février dernier prévoit. 

. fr. 601,,4!>0 
. 45{,000 

Soit une augmentation de. . . fr. 170,400 

Les raisons invoquées dans l'article précédent pour justifier l'accroissement de 
dépense peuvent également s'appliquer à l'augmentation pétitionnée an présent 
article. 

Elle se décompose de la manière suivante : 

1° Agents préposés à la surveillance des lignes et du matériel télé- 
graphiques . 

2° Magasiniers, manœuvrcs, huissiers et messagers . 
5° Port à domicile des télégramrnes, dépense en plus 
411 Admission d'élèves télégraphistes . 
~0 Relèvement général des salaires • 
6° Transmissions effectuées par les agents des chemins de fl>r con­ 

cédés, primes . 
7° Et une somme de . 

pour couvrir l'insufflsnnce des allocations portées au budget de I'exer­ 
cice 1872; cette insuffisance que l'on peut attribuer à diverses causes, 
provient principalement du développement extraordinaire du service 
pendant les premiers mois de l'année écoulée. 

8,5r»0 
5,847 

411090 
26,800 
{41000 

Total égal. . fr. f 70,4~0 

ART. 7a. Entretien des lig11es et des appœreils, mobilier et consommations 
diverses, etc. 

Il est pétitionné pour f87'2 . 
Le crédit qui figure au projet de budget primitif est de • 

Différence en plus 

. fr. 20~,000 
iSO,OO0 

. fr, 2a,ooo 
Les besoins pour lesquels ces crédits sont sollicités suivent sensiblement la 

même progression que ceux des articles précédents. L'administration paye sur cette 
allocation l'entretien par abonnement des appareils télégraphiques, les pièces de 
rechange, les matériaux. et produits chimiques nécessaires à l'entretien de ces 
appareils et des piles motrices, le papier en bandes, les feuilles à calquer, les 
p. -ux, ferrures, supports isolants. accessoires et objets de rechange divers pour 
l'entretien des lignes, enfin les réparations des locaux et du mobilier. 
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SIX.IÈl\11' SEC'l'ION 

6!Jl\VICEB J:N GÉNÊl\6.L, 

Anr. 70. Traitements et indemnités des fonctionnaires cl employés. 

Le projet de budget primitif comporte un crédit <le 
Il est actuellcmcn; sollicité • . 

Soit une différence de 

. fr. 161,Hf> 
Hm,66ts 

. fr. ,1. !550 , 

représentant la moitié d'une somme de 9,·100 francs destinée aux besoins 
suivants : 

Un vérificateur pour le contrôle des recettes (service extérieur) . fr. 5,200 
Un chef de dépôt pour le sccrétarint <le la commission ile réception 
Un commis pour cc même service . 
Frais de déplacement du vérificateur ci-dessus . 

• 5,!>00 
. 1,600 

800 

Ensemble . 

Il n'est porté au présent budget q ue la moitié de la dépense, pour les raisons 
que l'on retrouve dans les développements qui précèdent. 

Ain. 77. Salaires des agents) etc. 

Les évaluations premières étaient de. . 
les prévisions actuelles sont de . 

• fr. !J,!00 

. fr. J 04,600 
!20,800 

Augmentation de • • fr. f 6,200 

destinée au relèvement gcSnéral des salaires jusqu'à concurrence de 4,700 francs, 
et ù l'admission d'un personnel supplémentaire dont la présence est nécessaire 
pour le renouvellement des coupons pur suite de la révision des tarifs. 

Aar. 78. Matériel, etc. 

L'augmentation de . . fr. 20,000 

provient de I'insufllsancc consta téc sur les crédits de l'exercice écoulé, et l'allo­ 
cation de 1872 se trouverait portée au chiffre de tH0,000 francs. 

Commission. des A11'fl.ales des travaux publics. 

La modification proposée aux art. 83 et 84 consiste dans un simple trans­ 
frrl de 700 francs du premier article au second, afin d'établir une proportion 
plus exacte entre les allocations budgctaires et les dépenses qu'elles doivent 
servir ii payer. 
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Aur. 86. Secours. 

L'ullocation pour secours à d'anciens employés ou t\ des familles d'employés 
qui n'ont pas droit à la pension, n été maintenue, depuis 1868, au chiffre de 
1 :5,932 Irancs, Depuis lors, ccpendnnt , le personnel de Iudmlnîstratlon des 
chemins de fer s'est notoirement accru par suite de la reprise , à partir du 
1 er janvier 187!, des voies ferrées cédées i1 l'État par la Société des bassins 
houillers, cl il a fallu, dans ces derniers temps, réduire ln généralité des secours 
pour n'avoir pas :'i solliciter un crédit supplémentaire pour 1871. 
li est i, remarquer que, dans l'allocation de !t>,9:i2 francs, est comprise une 

somme de 4J66 francs qui est distribuée en secours à des ouvriers du chemin 
de fer. Il ne reste donc que f ,t ,466 francs pour les Iamillcs des fonctionnaires et 
employés du Département qui n'ont pas droit à la pension. Ces familles sont 
aujourd'hui au nombre d'environ cent vingt; elles ont donc en moyenne la. 
modique somme de 9!5 francs qui devrait être encore notablement réduite si 
l'allocation n'était pas augmentée. 

Ces considérations paraissent suffisantes pour justifier la proposition faite, par 
amendement, de porter à 20,000 francs l'allocation dont il s'agit. 

"PT,'9~ 

9 
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CHAPITRE PREMIER. 
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b 

C 

d 

e 

a 

b 

C 

• 

ADMINISTRATION CENTRALE. 

Socrôtarint gênôrnl 

llégio •••••• 

Trniloments des roncttonnatres et employés. . . Ponts et chaussées. 

Chemins do for, etc. 

Surveillance clos chemtns do fer concédés. 
Î Frais de route et lie séjour du nlinistre, ues fonctionnaires et des employés • • . . . . • . • 

CHAPITRE II. 

FONTS ET CHAUSSÉES, - BATIMENTS CIVILS, 

PREMIÈl'Œ SECTION. 

PONTS sr CRAIJSS.KijS, 

Entretien ordinaire ues routes et entretien de nouvelles sections on 1872. 

Travaux on dehors des baux d'entretien, reconnus indispensables ou rendus nécessaires pur dos causes de 
force majeure. Payement des terrains cédés à la grande voirie, par suite do l'adoption de nouveaux plans 
d'alignement; trnvnux d'amétlorutton et reconstruction cl'ouvrages d'art, etc ..........••• 

Travnux 110 construction et ue rectification de routes; allocation de subsides: pour aider à l'établissement cte 
chemins vicinaux de grande eummunicntion et de chaussées communales, réunissant des routes de grande 
voirie, servant de rnccordement aux stations lie chemin de fer ou aboutissant à des canaux ou rivières •. 

Plantations de toute nature le long des routes, à l'exception de celles comprises dans le prix d'adjudication 
des baux d'entretien des routes . . . • . . . . • • • • . • • • • . • • • • • • • • . • • • • • 

Tonr. DR LA l'RR511KR& SECTION. , • • • • • • • • • 

DEUXIÈME SECTION. 

BA'rlMliNTS CIVIL$. 

Entretien et réparation des palais, édifices et monuments appartenant à l'État, ainsi que des bâtiments dont 
les lois mettent l'entretien à charge de l'État; travaux d'amélioration, d'agrandissement, de restaura- 
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du budget du ~linistère des Travaux publics, pour l'exercice (872. 

PllEMIER PllOJET DE BUDGET AMENDEMENTS AU PROJET DE BUDGET DIFFfl\ENCES ! .i POUR L'BX&RCICE 187!!. POUi\ L'll!!I\ClCE '{812. ...• 
"' 1::. 

Chn.rg.,,. Ch"rtro• «:ba:rsc,s Çh•rg<>t< 1 "' "' onllnoir,s •I per - e::llrootlHnairc.s TOT,\I., ordinoires et per-- flltaortlinoires TOTAL, lng1111alatioa&. Dim[aulioa1. .. .,:, 
munvntes. 111,mponlm. munentcs .. 1tltmp<mlrea. <::) 

~ 

tl!!,100 l b 1 

159,500 )) 

1 
31,400 • ., • 

1!3,700 UO,iOO 1 973,740 t6,400 • • 863,065 •• 
544,865 • l 638,HO • 93, !75 • 
35,000 " 36,000 • t,ooo • 
40,400 J) 40,400 44,900 • U,900 4,MO • 

AUGl\ll!NT.I.TION, ... 1:15, f15 D 

~ 
1 ; - 

' 

; 

"t ; 

2,009,080 •• !!,'109,080 2,200,000 • !,!00,000 i90,!)l!0 ., 

400,000 • 400,000 400,000 u 400,000 0 • 

800,000 » 800,000 800,000 • 800,000 • Il 

41,000 • 41,000 41,000 • 41,000 • • 
1 

• 3,!50,080 " 3/!50,080 3,441,000 • 3,4'1,000 190,!liO " 
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DÉSIGNATION DES SERVICES ET DltPENSES. 

10 

fQl,is 

11 

2t 

41 

43 

44 

48 

C 

1) 

lion, etc. Achnt de llitrércnts ol.Jjcts néccssetros lors !les cërémonlcs el rëtes publiques; conservntlcn ue 
ces objets . . . . . . . . • . . . . . . . . . • . , . . . . • . . . . . . . . • • . • • • · • 

Trnvnux extraordlnnlres 11 exécuter aux l.Jtl.limcnts des Musées, nu paluls (le Tervucrcn et à l'hôtel du 
gou vernerne ut provlncm] à umxcues ; restnuruuou et reconstrucuon u'une partie Llo rnncren hôtel 
ll'Asschc; rocunstrucuou lie ln partie du mur uu pulats tic ln rue Ducale, lougoant tes écuries, et achève­ 
ment titi nouveau mur orné le long du Inrüln uu palais noyai à umxellcs; irnvm1x cli~e:rs ci l'ilûl<-l ,lleinu, l, 
l'Bl·o/11 1:U111'i.?1t1irr, 1111:,: bcili11w11ls üe fo l"l<c cltt No1·1I, nu 1mtsée \\ïeri..:, tilt palais üe l'lncl.11s!rie, CP.IX 
btitinunu» el cm:i: serres «u Jarüin. Jto1<111iqtte; constr111:li01i cl'trn IHili11w111 '}1Qt11" btt1'ecmx 11u ,Jfinisltlre aee 
'.l1·1,v,111x Publics • • • • . • . • • • • • • • • • • . • . . • • . • • • • • 

Constructton ù Esschen et li Comines de lieux !Jâlimcnts pour le service <le lu douane, 

Durrne 

T1·a-va11x cl'cmtrelie-n onli11C1irc : 

ÎOTU l)Jt U 01.vx1h1B S!iCTl(.11'! •• , , , • , • • • • 

TROISIÈME SECTION. 

SKRYIC!i. l>ES CANAUX ar I\IYIKll&S1 DES 8.\CS '&T U.1.-U,WX ü& l'ASS.\C6. ET DES POI.llll:nS. 

Esco.ut. (Subside pour ln construction cl'un pont sur l'Escaut à Hoboken.) • • • • • • • • • . . . • . • 

TOT.li, D& U TnOISli!ME SECTION. 

SIXIÈIIE SECTION. 

PERSONNEL DES PO;>;TS KT CIIJ.USSKES ET DES BA.TIIIENTS CIVILS. 

Trailmucnts des ingénieurs et lies conducteurs des ponts et chaussées; frnis de uéplacements , • •••• • 

T raitements et Indemnités des chers de bureaux et Iles commis ; des éclusiers, pontonniers, sergents d'eau, 
gnrdes canal et autres agents subalternes des ponts el chaussées . • . • • . • • • • • . . • • • •• 

Trnilemcnts lies nrcnttectcs cl autres agents du service <les bâtiments cil"ils 

Fl'als <les jurys d'examen H lies conseils ue perfectionnement; mission des 15l ëves ingénieurs el conducteurs 
ue rëeoic spéclnle du Bénie civil . • • • • • - • • • • • . • • • • • . • • • • • • • • • • • • • 

· ÎOT.lt DS. LA S!IIJJIE SECTION. , • , • • • • • 

CHAPITRE III. 

M1N:F.S. 

DEUXIÈME SECTION, 

n:nSONNIL DU CORPS. 

Traitements cl indemnités du personnel du corps, solaires des c:xpédilionnoircs employés par les ingénieurs, 
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l'IIEMIEll l'llOJET DE BUDGET AMENDE~IENTS AU PHOJF.T DE BUDGET DIFFÉI\ENCES : ~ 
roua L'UBllCICI! 1872. rouu L0EXl!llCICS 1872, C ...• ...• 

t1 

Cb.nr&cu• c:i,ur,rH 1 c;lu,rg.,,. 1 Cluo·goM 
i.: 
:Jl urdinai res l't per- C.\trJonl i1111 ires TOl.AJ,. ordlunlrcs et per- cl.lrounliuulrrs TOT,U,. !ubœ~nlalioos. Oimiouliou1. ""' 1113.Dl'Uh:s~ Hltmp,r.ilcu. muuenres, tl tu1por1lru. 0 -~ 

250,000 
. 

l!ô0,000 250,000 ll50,000 1 • • • • ' 

• 155,000 155,000 » 303,000 303,000 ·14.8,000 • 

• » • • 32.000 32,000 32,000 • 
- 

!50,000 155,000 405,000 250,000 335,000 585,000 180,000 • 

~ 
"" ·;:; 
è:! 
Cl 

\ t: 
(l) 

• • • 1,000 u 1,000 1.000 • 'C ~ 
Q) 
/:jJ 
'O ::, 
.Q 

1 ::, 
!,500 'C • " " " î,500 2,500 • "' •a, •... ------ - ~ 

"' A . • .. 1,000 2,500 3,500 3,500 • ., 
!:: 
00 
0 
Cl ., 
ç: 
0 
0 
oo • ..... 

(a) "' ·.: 
690,270 10,000 700,270 707,070 10,000 71.7,070 16,800 • p. a 

0 
Q .,... 

693,909 13,000 706,900 696,269 13,000 '109,269 !,360 » ~ 
30,550 * 30,550 40,000 " 40,000 9,(50 • 

12,000 .. 12,000 12,000 • i!,000 28,610 ,, 

1,4!6,7!!9 '.23,000 i ,~49 .129 1,455,339 ·· fS,000 1,418,339 28,610 • 

209,000 • 209,000 '.224,000 .. 224-,000 15,000 » 

10 
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DÉSIGNATION DES SERVICES ET DÉPENSES. 
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53 

54 

b 

56 

C 

cl 

b 

a 

b 

C 

a 

b 

C 

d 

OlIAPLTRE IV. 

CHEMINS DE PF.ll. - l'OS'l'ES. - •rf:LÉGllAl'l!ES. 

PHEM!ÈltE SECTION. 

VOIES ET 'III.\V.I.UX. 

T,·ailen.ent~ et inclemnitt!s des {011ctiomwi1•es et employés : 

üircctlon centrale du service . . . . . • . • • • , • • 

Surveillance et entretien lies routes, stuttons, travaux d'urt, etc. 

Constructions nouvelles et entretien lies Mtiments et dépentlnnces 

Intlemnités, frais ue tléplne~mentg, intfrîms et travaux extmcrdlnaires . 

Suuüres iles ngmits payés II lei jo•irn,!e ou pa1· mois: 

Survoülanea et police de ln roule (survelltants, piqueurs, gnrdes-barrlèrcs, gnrdes-tunnels, gardes-signaux, 
ganlcs-excentriques, pontonniers, etc.}. . • • . . . . . . .•••.••.••••. • •• • • • • 

Entretien ordinaire de ln route, réception et pincement des billes et rails, etc. (chefs poseurs, terrassiers, 
poseurs, maçons, charpentiers, etc.) . • • . • • . . . . . . • • • • . • . . ..••.•• • • • 

Billes, rilils et accessoires, -nu,tt!-1iel fixe le-11a11t 1i lei voie : 

Fourniture de billes • • • • • • . 

de rails et accessoires. • • • • • • 

de plates-rormes, excentriques, croisements, traverses à niveo.u, ponts à bascule 

Tt•avaux d'ent1·etie11 et d'amé/iom/ion, outits, us/ensiles, objets divers, loyers âe locaux: 

Matériaux et maïn-d'œuvre pour réparetlon des ouvrages d'art de la route, des stations, bâtiments et 
dépendances. • • • • • • • • • • • • • • • • • . . • . . . • • • . • • . . . . • . • ·• • • • 

Travaux d'amélioration et d'entretien ordinaire. 

Fourniture et réparation d'outils, d'ustensiles, de signaux, d'objets de matériel, de mobilier et divers. 

Loyers de locaux pour bureaux de marchandtses à l'intérieur des villes et pour logement ue cb.efs do station 
qui n'habitent pas un bt\timentde rital .••••••••.••.•..•••...••••••. 

TOUL DE LA. l'R&Ml!iRE SECTION • • • • • • • • • fr, 
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Pltlmmn l'HOJlrf DE DUDGET ,BŒN!JfülENTS AU l'llOJET ns BUDGET 
Dll111ltl\ENCES: ~ 

rouu L'EXEllCICK 1872. POUll 1.'KXKllr.lCH 167! ,;l - - ~ - 
Augml'lllalions.1 

là 
(;har1tt1H Cl.lurseft (;h.nr&,:o!f. tihn1.·oc:0H. "- 

or,liuaircs et pt'r~ 'l'O'l'.'-L• ordiuuires l'l pcr• Di1d1ulioa,. "' c1trnurdlu111Îrt!s C.\ll uunltuutres TOTAL, .. 
""' 111:lUt'lllC!S~ &tltmporJl1ts. mu neun-s , et lt-œp<1nlru. <::;i 

1 

79,440 " 1 8i,840 u 

405,700 " 423,200 • 
) 651, 9,iO 678,240 2G,300 D 

119,700 • 124,950 u 

47,100 D 48,250 • • 1 

i 

'!, 738,300 " l 3,210,950 1) 

4,033,500 ( 4,G31,i80 597,680 • 
1,1!95,200 ,. 1,420,230 1) 

i,40il,500 • l 
i,44!'>,900 250,000 l f.333,600 • 3,097,~00 i,309,900 250,000 3,6t3,900 516,700 " 

355,100 " 358,100 • 

. 

893,700 , 

1 
f,109,400 JI l 275,300 • l!-82;800 • 

t,300,0SO 1, 55!,580 252,500 • 
12,080 >) 

j 
76.380 J) 

l 59,000 • B-1,000 • 

\ 

9,082,720 J) 9,os2,no 9,975,900 500,000 10,475,900 1,303,180 • 
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DÉSIGNATION DES SERVICES ET DÉPENSES. 

} 

Cl. 

b. 
57 

c. 

cl. 

59 

60 

a. 

b. 

b. 

l a. 

61 o. 
c. 

, 

DEUXI.eME SECTION. 

TI\ACTION IIT IIIATÉRll!t. 

Traitenunus et i?1Clemnitës <les fonctionnaires et employés : 

Direction centrale <lu service. • . , . . . • . . • • . • . • • • 

Traction. - Surveülance nu service et uu petit entretien uu mntêriol lions les stations, approvisionnements. 

Arsenal. - Grondes réparations et renouvellement du matériel en général . 

lnderunilés. - Frnis lie uéptncements, tntértms, travnü extmonuuatre .•. 

Sulaires iles aqtnü« payés h la jotwllée cm pm· mois : 

Traction lies convois (rnnchinisles et chauffeurs}. . •••• 

Entretien, visite ot réparations ordinaires des locomotives, tenders, voitures, waggons, etc., dans les stations. 

Grandes réparations du matériel en gfoéral, à l'arsenal. 

Renouvellement et amélioration du matértel . . • • • • 

Agents en service générut {veilleurs, pompeurs, mngaslalers, plantons, portiers, gardiens, manœuvres, etc.) 

Primes et' écon0111ia e& cle régularité: 

Pour économie constatée dans la consonunntion du coke 

Pour encourager ta marche régulière (les conrots. . . 

._ ._ • " • C -. • o, • t, • 1 • • • • 

.• . . . .. . . •. . . •. .. •. .. . . .. . .. . . 

. . . 

Conbustibles et aut1·cs objets de co11so11t1nation pov.1· la tractio11 cles convois : 

Combustible. - Houille, briquettes, bois d'allumage, etc. . ...•• 

Huile, suif, grnis~e et autres objets lie consommation • . . . . • . . . • . . . 

Entretien, rêparltlion et re'/1C>Uve/lemet1t dt~ 11iaté1iel. (Mntil'res, pièces de rechange, ustensiles, 
outils, engins, éclairage des ateljers et fournitures dlverses.] 

Entretien, visite et réparation des locomotives, tenders, voitures, waggons, matériel fixe, mobilier, etc. 

Renouvellement et amélioration du matériel • . . . • 

Entretien el renouvellement de bureaux ambulants pour te servise ues postes -. 

TOT.ll, DB L.l. DE.Ul[llil!E SECTION • • • • • • • • • rr, 
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l'L\lrnLEtl l'ROJ ET n~: llUDG R'L' A~!ENOEMRNTS AU Pl\OJET DE BUOCKr 
DffFÉ!tENCES : i 1•uu11 L'l!~EI\CIC& t 87!. 1•ou11 L'HXl!IICIC& 1872. c:, 

- -~ 
,...... 1 ,...... 1 t·hU.l'C,('64 t,'bu•·cc•u• 1 •. , ........... 1 

~ 
qj urdinni r es cl p<'l e:tlr..1ur,lrnnlr~i TOT.I.L. ord uu.lr~.-. et 1•cr .. e\ft'Jor,lrnair, s .• -o·r,u ... Dimiout,ous. "' ..::, manemes , el lta11Jer.ilru. m rueuu s. tt lcmponlces. Ç:> 

' 

' 
U5,l!00 » \ 148,400 • . 
l!35,050 » ( ll41!, 250 u I 

\ 
551,680 

\ 
56G, !30 14 450 D 

f43,G30 " 147,680 » 

27,800 " 27,~00 • 

t, !t5, 000 ., 1,356,000 . 
) ' 

' 1,U5,000 1,256,000 . 
0 • 

1,168,400 5,lll!0,400 l,!99,000 5,8:!5.400 605,000 . n • 
549,000 . tH0,000 » \ 

1,163,000 . 1,304,000 ., I 

Oi,000 " l 94,000 • ) {43,000 143,000 . " 49,000 n 49,000 • ~ 
i 
/ 

1,790,000 . ) l!,040,000 " 

~ ~ 
1,3l!O,OOO 3,064, no 1U,7fl0 0 

530,000 " 1,0lU,750 " 

. 
2,983,500 " l! ,998 ,500 !50,000 

) I !,097,900 6,0H,400 a.ua.seo 150,000 6,543,400 532,000 • " 

' 30,000 " ~ 80,000 " 

H,246,480 . 14, ~4ij,48Q f5,742,680 400,000 16, u.2;G80 t,896,21)0 • 

li 



l l'i" 78. J (U) 

rn::sIGJXATION DES Sl~llVICES ET DÉPENSES. 

62 

a. 

I>. 

C. 

! 
(l. 

63 , b. 

C. 

63bis •• 

li. 

~. 

c. 

d. 

65 

66 

67 

• 
.• 

TROISIÈME SECTION. 

TlltNSl'Oll.îS. 

T1•aitcmcnts et indemnités des (onctionnaires el 1m,ployés : 

Dircclion centrale du service ..•.... •. • • • • • • • •• • • •• • •. •• • • • • •• • • • •• • Ill, 

Mouvement. - Surveillance ues convois; répartition des waggons ; convoyage des voyageurs et des 
marchnndlses . • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • . • • • • • 

Traûc. - Surveillance du service; distribution des coupons; inscription des bngoges et des mnrchandises; 
rncta-ge; pertes cl avaries; relations internationales, etc .•.....•••.•..•••••• - • 

ltulemnités. - Frais lie lh1plncements; intérims; travull extraordlnaire ; üëcoucners ues gardes-convois. etc- 

Sal1,fres iles w.1ents payés 1\ Ir, joun1ée ou pc,r mois, el des 1111mœ1,vres : 

Chargement, déchargement et pesage des marchandises, bagnges, etc. . • • . • . • • . • • 

Formation des convois ; nettoyage des bureaux; portiers, gardiens, gardes-Ireins, veilleurs, etc .•• • • • 

Manœuvres par chevaux dans les stations et am: abords • • • . . • . • • • • • . • • - • • - • • • • 

P1•im11ir de rt!gularicé : 

Pour encourager ln marche régulière dei convois . . . . • . • • • . • - • • • • • 

Frais d'exploitation: 

Matériel el consommation pour éclniroge et chauffage des stations, gares, bureaux, salles d'attente 
convois, etc. • • . . • . . . . . • • • • . . . • • .•••• - ••.••..•• • - • • 

Consommations diverses pour nettoyage, arrimage, etc.; objets de mobilier, engins de pesage et de charge­ 
ment; outils, ustensiles, etc. . . . • . . . . . . . • • • , . . . • • • • . 

Usage de la station d'Herbestbul et des stations mixtes appartenant aux compagnies. 

Redevances aux compagnies de Marieruont et de Bascoup . . 

Camionnage. - Prise et remise à domicile ues niarchandises • . • • • • • 

Perles ci avaries. - Indemnités aux ayants droit et rrals d'experlise, de procédure, etc.; indemnités du 
cher d'acctdents survenu5 sur le chemin de fer . . • . • • • • . • • . . • • • . . . • • • • • 

Redevcmces an;i; compagnies, pou.r l't.s/lge de leur matériel . • . •• 

Tout. DE u. î!IOISlitllR SiC:TION. • • • • • • • • fr. 
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l'IIKM!Ell PROJKI' l>F. DUDGltT AMENDirn~:NlS AU moisr m: BUDGlU DIFI'ÉIŒNCES: ~ 
1•ou11 1.'KUllCICK 1872. PUUll L't XhRClCK 187 J! c:, ... ...• 

"' 
(lu.u U'" •• t.luu&eaH (.tuugu111 t,b.na.Kc.'"ta 

1 

t: 
"' 

onh11u1n.s 4.. l 111:r C\lruoidlll3.Lrl..S '1"01'\L. urduuures L l pcr - CA.tr •• orduunrva TO'l,U,, \u~nnnlallou1 01 IIIHOllOUS ., 
""' 

ntum utea, tl \tmp1Jr3\rts tnum ttk!t u tuu~onlru ~ - 

- 

243,400 )l llT:1, 550 • 

1,219,GOO • l!,llG!l,600 D 

3,788,030 3,919,300 190,610 • 
2,226,830 • 2,33~,9!0 >I 

98,800 " i05,::!30 • 

i- 

1,612 060 • l i,929,760 0 l 695.600 " 2,48l! 760 835,G0O • 2,980,460 497,700 » 

i75,t00 • 215,100 .. 

- 
..• 

• • " 30,000 " 30,000 30,000 . 

932,500 )) 

l 
i,Q3l!,500 • l 215,000 D 250,820 ., 

j 
:1,?18,500 

\ 
1,468,820 250,320 D 

7!.000 . 120,500 ., 

• • 65,000 • 

910,000 . 910,000 1,0i0,000 ,, t,Oto,000 i00,000 • 
; 

150,000 )) 150,000 150,000 • 150,000 • • 
5,000 • 5,000 ,5,000 D 5,000 • • 

---- 
8,554,890 • · 8,554,690 9,6!3,580 0 !l,623,580 i,060,600 • 
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68 

a. 

b. 

c. 

~ 

a. 

63 b. 

c. 

a. 

Il. 

c. 

et. 

B. 

'Tt • 
7! 1 ,; 

73 

74 

a. 

b . 

• 

( 

D~:SIGNATION DES SEH.VICES RT DltPENSES. 

QUATHIÈME SECTION. 

POSTES. 

Trailim1e'l\ts et incle-nmités des fonctiomwfrcs et cmp!oyt!s: 

Direction centrale. - survemauce et contrôle . 

Bureaux de perception el de distribution 

Bureaux ambulants 
• 

T1•aite111ents et i11de11111ités des [acteurs : 

Distribution ües correspondances, [ournaux, etc., dons les villes desservies par un bureau de perception 
(facteurs de ville). • . . • • • • . . . . . . . • • • • • • • • . . • . • . . . . • . • • • • . 

Distribution des correspondances, journaux, etc., dans les communes rurales {facteurs ruraux). 

Indemnités, frais de remplacement, aides-facteurs temporaires, etc. • • • • • • • • • • • . • 

Transports des clt!pêcheli : 

Entreprises spéciales de transport ues dépêches . , • . • . . . • . . • • • . • . • • • • • . • • • 

indemnités ou subsides pour transport des üépèches par services amucnts, messageries et bateaux ù. vapeur. 

Transport des dépêches par ùes piétons. - Trnnsports exlrnorùinaires, entreposage, passages d'eau, menues 
dépenses. • . . • • • • • • • • • . • . - . . • . • . . . 

1-Frnis de traction de bureaux o~bulnnts sur les lignes concédées • . . • . • . • • . . • • . . • . • . 

Indemnité à payer éventuellement à la Compagnie concessionnaire de ln ligne des paquebots belges, sur le 
Brésil et la Plain, pour compléter, Jusqu'à concurrence de :!50,000 francs, le prouuü des taxes maritimes 
des correspondances transportées par le service (crtidit 1ion limitutin • • • • ••••.. 

rndemnnës à payer eu cas de perte ou de spoliation de valeurs déclarées (créclil 'l\on. limitaci(I • • • . . • 

Jl/llttfdcl. - Papiers, irupressions, publications, fournitures de bureau, Irais de loyer et de régie, entretien 
et appropriation ues bâtiments lie !'Étal, tournlture et entretien de mobiller, menues dépenses •.... 

TOTAJ. 1>11 LA. QUA.Tl\lÈME SECTION , , • • • , , • • fr. 

CINQUIÈME SECTION. 

TRLÉGRA.PUBS. 

2Z~.;-• Traitements ce indemnités des foncti01m11i1•es et employt!s : 

Direction centrale et surveillance du service •••••.•••• 

Bureaux de transmission et de réception, frais de loyer, de déplacements et d'Intérims, et indemnités pour 
travail extraordinnire, etc. . . . . . . . • . · 

Salaires de5 agents payés à la journée mi par mois. • . • • • • • • • • • • 

Entretien: (le$ lig'l\es et iles appareils, '11lobilier et consommations clivenes, etc •• 

Tont. DB u. C.INQJJIÈMg SECTION. • • • • • • • • rr. 
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l'llEMIF.ll l'llOJET DE DUDGWf AMENOElllENTS AU l'llOJET DE BUDGET DIFn~HENCES : -~ l'OUII L'l!.UI\CICI! 1$12. 1'0Ull L'E:tBJICICK 1872. ..• 

"' 
(,'hnr"t)" (.'h.tu·gc~ (.'laur4:;0!i (;hari;o~ 1 e ., 

orJlouirc::i. e t per - eltruonlinaires 'l'o·r.,tu ordiunlre s et pcr• el.traoulinuiru ·1:0-i·,u .. hsmtnl~tioos. Diiniuulioos. "' -<> 
unnn-ntes, ttltmponlrts. muuentcs , et ttmponlru. 0 

181,650 • 19!!,1!%:> • l t,O-rB,450 • 1,457,600 1, 17!,450 Il 1,556,175 98,575 • 
191,500 " 191,500 • 

697,800 • l 
746,275 • l 1,089,950 )1 1,930,000 1,180,475 )1 ~,064,300 154,300 • 

-\42,!50 • 157,550 D 

i 
1 

1 
i.-• 47,3!0 • 47,3!0 • 

) 413,3!0 ·» 413,320 . 
76,240 " 730,000 59,i!IO • 788,950 58,950 .. 
44,UO • 44,UO . l 150,000 )1 !25 ,000 " ~ 
10,000 . 10,000 -t0,000 " 10,000 • • 

SH,500 )1 511,500 5H ,500 • 511,500 • • 

4,639,100 • 4,630,100 4,050,925 " 4,9:ï0,9!5 SH,825 . 

151,400 • 156,000 • 
956,915 1,092,015 135,100 " 

805,515 1) 936,015 » 

434,000 • 434,000 604,450 • 60-1,450 170,4:10 • 
180,000 • 180,000 ~05,000 • 205,000 25,000 •• 

l ----- 
1,570,915 • i,570,915 1,001,465 t 1,901,465 330,550 • 

i2 
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DÉSIGNATION DES SERVICES ET DÉPENSES. 

) 

(l, 

76 
b. 

l Cl. 

77 b. 

. C. 

78 

'79 

80 

" 

., 

., 

SIXIÈME SECTION. 

Slll\YICBS KN GJÎNÉRAL. (Chemins ae ter, posle$ cl télêg1•aphes.) 

Traitements et incle11milës des fonction nains et cmp/oyéa: 

Surveillance et contrôle lies gestions comptnbles, atelier du timbre, masse ü'hablllerneut, mugasin central 
et ûépôts ao réception. • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

Indemnités. - Frnisdo uéplacements et ù'intérims, travnü extraortltnatre , 

Salafres des agents payés ù la journée Ott pa» mois: 

Entretien ot classement tics approvisionnements, et détivrancc aux dépôts, ete., par le mngastn central 

Déchargement, pesage, comptage et mesurage lies approvisionnements présentés en réception 

Fabrication de timbres-poste et etc coupons Ellmon's011, etc. . . • . • • • . • • . . . . 

Jfalfriel et (ournilttres rle btt1·eau pom· tons les set-vices rt l'exception. de celui de• postes. - Papiers, impres­ 
sions, publications, mobilier et fournitures de bureau, frnis ue loyer et de régie aux agents du chemin de 
fer et tin télégraphe, dont les bureaux ne sont pas installés dans un local de l'État, ou qui sont tenus 11 
pour mir au chauffage et à l'éclairage de leurs bureaux: menues dépenses • • 

Subside 11 la caisse tie retraite et etc secours des 01wrie1•s de l'rulininish'ation. 

Conférences dl/s chemins de fer belges • • • • • • • • • • • • • • • • • 

(Les crédits portés aux art. 2, litt. c, 53, 57, 62, 68, 73 et 76, pourront être réunis et transférés cle l'un 
lie ces articles aux autres, suivant les besoins uu service). 

'fOT.lL DE U SIXIKM& SECTION. • • • , • , • , fr. 

RËCAPITULATiON DU CHAPITRE IV. 

1,. SEcT10N. - Voies et travaux •• 

- Traction et matériel. 

,. 
- Transports . 

- Postes •.• 

- Télégraphes 

Services en général. (Chemins de fer, postes el télégraphes.). 

ÎOTAL DU CIIAPlTllli: IV. • , , . • , • , fr. 
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PllEM!EI\ l'ROJET ni,: BUDGET AllENDEMENTS AU î'llOJET DE llUDGE'f Dil<'FÉl\ENCES : ~ 
roun L'KXHllCICR 1872. i-oun L01e:XEIICICII 1872. -~ ...• ~ 

Au;mealalioai. [ 

!-> 
Ou.•·&:<'~ (;lu,,,g.,s 1 l'hcu•,:cN. ('hm•1feN l Dimiuutiuus. ~ 

or1Un:.1ir1•s l't pu· e.ttr.lordinuires -.·o-.•,u., ortliu 1irt''i et per• t'\lr.:io,diuufrcs '1'0'1".11,. -0 

muncutes. tl t,ml)Jnlru. mnueutcs, tl tn1ponlru. C 
~ 

'- 

H3,1'15 • 

~ 

141,865 . 
~ 

161,115 16ri,6G5 i,5!i0 . 
17,400 • 17,800 • . 

41,000 • { 
42,700 • 

! 
!9,000 1.04 ,GOO 30,300 . U0,800 j iG,!00 .. 

" \ 34,GOO 0 ' 47,800 n 

... 490,000 • 490,000 510,000 ' 510,000 20,000 • 

20,000 • l!0,000 l!0,000 11, eo,ooo • 0 

t,000 " 1,000 1,000 . 1.,000 • • 

- 

716,715 D 776,115 817 ,465 " 817 ,4661 40,750 • 

1 
!1,0S2,720 • 9,082,720 !>,97/i,900 500,000 1.0,475,900 1,393,180 " 

14,246,480 . H-,'.U6,480 i5,7U.680 400,000 16,142,680 i,896,200 Il 

~ 
8,554,890 • 8,554,8!10 9,623,580 . 9,623.580 1,068,690 JI 

4,639,100 • 4,639,100 4,950,925 • .t,%0,925 3H ,825 0 

1,570,915 u 1,570,915 1,901,465 • 1,901,465 330,550 • 

776,715 0 776,715 817,465 u 817,465 40,750 • 
1 

38,870, 8,0 t 
1 

y 38,370 820 43,012,015 900,000 43,012,015 5,041,1951 • 

- - 
AIJGY&NT-'TION. •• fr. 5,04.i,195 
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DÉSIGNATION DES SEI\VICES ET DÉPENSES. 

83 

84 

81 

» 

,. 

CIIAPI'l'RE V. 

COl!MISSION S, 

DEUXIÈME SECTION. 

COIIIIISSION DES Al'iNUES Dl!S TnAY,\UX. PUBLICS, 

I1rais de route et uc s~jour . • . . . 

l'ublica!ioo du Recuoil, frais do bureau 

CHAPITRN VIII. 

SECOURS. 

. . 

ÎOT,\L DU ClllflTIII V ••• , • . • • • fr, 

Secours à des employé~, voures ou fnmilles d'employés; ainsi qu'aux ogents payés sur salaires où à leurs 
familles, quîuo peurent ëtre pensionnés .••• , • • • • • • • • • • • . . • . . .••.•••• 

e! 
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PREMIER PllOJET DE BUDGET AllENDEMENTS AU PROJET DE BUDGET DlFFiRENCES : -~ POUi\ L'IXKI\CIC& 181!. l'OUll ÙIXRIICIC& 181'.!. - <::l 
Cbarg.,• Ch11.rgo1t (;hargti• (it,.o.rg:oZ!I t 

ordiuairra et 11er-. earreurdineireë 'l'OT,U,, vrdin1iru et per- c1traort.lin11irc1 T6T.._L, Aogm,Rlalioua. Dimi■ulion,. "' .,::, 
meuentea. 111<11ponl111. munentes, u 1,m,.ralm. <:;) 

...; <? 
00 OCl 

+1 •.. E ~ 
""' 

Q,) 

"' ... - •.. •... ~ ..'è! 
<t, <4 □ c:i 
"' o:I •.. •.. 
f-' !-< 

800 • 800 100 " (u) 100 . TOO :§: e 

4.!00 • 4,200 4,900 • 4,900 (b) 700 • 
\ 

5,000 • 5,000 5,000 • 5,000 100 700 

15,93! • 15,93! io,ooo • :i!0,000 4,068 • 

:l5 
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BUDGET AMENDÉ POUR L'EXERCICE 1872. 

ARTICLE UNIQOll' • 
• 

Le budget du Minislère des Travaux Publics, pour l'exercice :l87'i, est fixé à 
la somme de cinquante-trois millions cinq cent quatre-vingt-neuf mille trois cent 
quatre francs (fr. ~3,089,504), conformément au tableau ci-annexé. 

Des traitements ou indemnités pour le personnel ne peuvent être prélevés 
sur les allocations destinées aux. salaires ou à des travaux extraordinaires ou 
spéciaux. , 

Les dépenses pour le matériel, les fournitures de bureau, les papiers, les 
Impressions, les achats el les réparations de meubles, le chauffage, l'éclairage, 
le loyer des locaux et les menues dépenses ne peuvent être prélevées qu'à 
charge des allocations affectées aux dépenses de l'espèce à faire pour chacun de 
ces services. 
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Budget du 1Jli11istère des Tracuuix Publics, pow· l'exercice !872. 

DtSIGNATION DES DtPENSES ET SERVICES, 

CH.\I\G~S 

ordinaires I ell.lraorllinJiro!I 
N el 

l'erruDIIL'HIL•S, 

TOTAL. 

'.2 

3 

6 

7 

8 

9 

(0 

40bio 

CIIAPITRE PUfüllER. 

ADMINISTRA110N CENTflA.LE, 

Traitement du minlstro ••• 

tics fonctionnaires et employés, 

Frais do route ot de séjour du ministre, des fonction­ 
nuires et des employés de l'administration centrale. 

Traitements et salaires des huissiers, messugers, 
concierges et gens do service .•.••••.•• 

Matériel, fournitures de bureau, impressions, achats 
et réparations de meubles, chauffage, éclairage, 
menues dépenses • • . . • . • • . • • • • . • 

Honoraires des avocats du Département • 

CHAPITRE ll 

PON'fS liT CIIA.tTSS.ÉES. - DATUJE!(îS CIVILS. 

SiCTION PREMIERE. 

FONTS ET CHAUSSÉES. 

Entretien 01 dinaire et ornôtioration des routes, con­ 
struction de routes nouvelles et subsides ••••• 

Travaux de plantations de touto nature le long des 
routes, à l'exception de ceux compris dans les prix 
d'adjudication des baux d'entretien des roules ..• 

SECTION Il 

BATIM!iMTS CIVILS. 

Enlrelien et réparation ries palais, édifices et monu­ 
ments appartenant à l'Etat, ainsi que des bâtiments 
dont les lois mettent l'entretien à la charge de 
l'Etat; travaux d'amélioration, d'ngrandissemeut, 
de restauration, etc. • • • • • • • • • • • • 

TraYouic. extraordinaires à exécuter aux bâtiments des 
musées, au palais de 'fervuercn, à l'hôtel du gouver­ 
nement provincial à Bruxelles, restauration et re­ 
construction d'une partie do l'ancien hôtel d'Assche, 
reconstruction de la partie du mur du palais de la 
rue Ducale longeant les écuries et achèvement d11 
nouveau mur orné le long du jardin du palais royal 
à Bruxelles; travaux divers à l'hôtel 1\leeus, à 
l'écofo vélérinair9, aux bâtiments de la rue du Nord 
au musée Wîertz, au palais de l'industrie, au; 
bàtimen ts el aux serres du Jardin Botanique; con­ 
struction d'un bàtirnent pour bureaux il. l'hôtel du 
Ministère des travaux publics, ••••••••• 

Construction à Esschen et à Comines de deux bâti­ 
ments pour le service de la douane .••••••• 

A reporter •••.••• 

21,000 

973, 74-0 

4~,900 

92,600 

S!S,000 

30,000 

3,,\,0(),000 

&t,000 

'2150,000 

i,938,UO 

• 

-45,000 

303,000 

3:l,0O0 

. 31S0, 000 1,'26~,2'0 
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D~SIGNATION DE$ OEPtNSES ET SERijlCES. 

CIIAHGl1S 

ordinniees I c.~1.tr..1onliu~irt•S 
l'l 4..'l 

r~rma.ncnll•!i-, lr1u1>oraires. 

TOTAL. 

43 

H 

◄6 
,17 

-iS 

49 

20 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

33 

34- 

Report 

SECTION Ill 

IERVIC6 nss CAliAUX llT n1v1t111!S, DKS D.\l:S ET UATF.,U/X 
DE PASSAG~: ET DES l'Oll>l,I\S, 

Eulretlen ordlnuire et uxtmordtnatro, et depeusos 
d'exploitatiou des canaux et rivièn•s ..•..• 

TI\AVAUX o'Afü~LIOI\ATION DES CAN.\UX ET n1v11i:11Es. 

Ilussin. ile {a Af1mse. 

Mense. dans los proviuces ùc Namur, de l.iége et de 
Limbourg ...••..•...••••.. 

Ourthe . . • • • • . , •••.••.•••• 

Canal do Llége à Maestrich! et embranchement vers la 
Meuse a Visé • • • • • • • • • ••• 

Cunal de Maeslricl1l à Dois-le-One •••• 

- de jonction de la Meuse i1 l'Escaut 

- d'embrunchemeut vers lu camp de fü•verloo. 

vers Hasselt • 
Sambre canalisée 

Canat de Charleroi à Bruxelles et embranchements .• 

Bassin de t'Escout, 

Escaut ..• 

Canal de Mons à Condé. 

- de Pommerœul à Antoing. 

Lys •••••••••••• 

Canal de dérivation de Il Lys. 

- de Gand à Ostende rt raccordement avec le 
bassin de commerce à Gand . . .•••••• 

Canal d'écoulement des eaux du sud de Bruges. • • • 

- de Plasschendaele, par Nieuport et Furnes, vers 
la frontière de France, et canal de Langelee.l. 

Canal de Selzaete à la mer du Nord. • 

Canaux le Moervaert et la Zuidleede . 

Rupel ••• 

Dyle et Demer . 

Yser .•• , • • 

Bassi11 de r Yser. 

Plantations, 

Pluntauons nouvelles, 

4,!138,'.HO 

812,300 

J) 

D 

D 

n 

• 

" 

J) 

• 
• 

0 

p 

D 

• 

•• 

21S,000 

A rep orter ••••• -1 5, 775,M,O 

350,000 

!$32, 750 

.\9 ,000 

7,000 

,12.000 

48,0Jl) 

8,000 

3,0:}0 

8,000 

25,000 

H,100 

9,900 

38,500 

·15,000 

f ,200 

rn,~oo 

80,200 

2,000 

H,300 

6,i00 

400 

2,500 

15,000 

116,000 

! , 'lG2, 2,~0 

7,!HS,639 

• 
' 

t,26,,6501 9,210,87~ 

i4 
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D~SIGMATIOH DES DËPEI\SES rr SER\IICES. 

C:IIAHGES 

onlin,1 in•s I CllraurJinalrc.s 
et l'& 

pe nnaucntes, 1e11111oru1ru. 

TOTAL. 

36 

37 

J'{ 

39 

40 

.us 
46 

47 

l\oport . 

Dacs cl bc1h·c111a; <le passaqc. 

Élt1hli~!'urnc11t éventuel de nouveaux passages d'eau ; 
entretien et uméhorntiou ues hues et bateaux du 
passage existants ot de leurs dépendances. 

SECTION IV 

PORTS, CÔTBS, l'IUI\ES •:T l"AI\AIJX. 

Travaux d'entretien ordlnaire et extiaonlluaire et 
dépenses d'adnunistrution clos ports, cotes, phares 
ot fanaux. . . • . • . . • • • . . • . . .•• 

TI\AYA\lll o'A"ÉLIOI\ATlO:-i Dl!S 1'01\TS, cOrES, P11AtUiS 
ET FA.:-AUX. 

Port d'Ostondo. 

Cotes ••• 

Ph,Îrcs et fanaux •• 

SECTIO~ V 

f'RAIS n"dTuol!S &T o'AOJIJDttATION. 

Études do projets; frais do levée de plans; achats 
1l'iostrumonts, de cartes el de livres; matériel, 
impressions, etc ; frais d'adjudicatious , • • • • • 

SECTION \'J 

l'EltSO'.\~Et 01 S PONTS .ltT CUAUSS~l,S liT Das OAl IUf:NTS 
ClVILS. 

Traitements des ingénieurs et conducteurs des ponts 
et chaussérs ; fruii. de bureau et do déptucements • 

Traitements e1 Indemnités des chers de bureau ot 
commis, des éclusiers, pontonniers, sergents d'eau, 
gardes-canal et autres agents subalternes des ponts 
cl chaussées. • • • • • • . • • . • . • • • . 

Traitcmcnls de~ architectes Il autres agents du service 
spécial des bâtimen ts civ ils • . • • • • . . . . 

Frais des jurys d'examen et des conseils de perfuclion­ 
nernent ; missions des élèves Ingénieurs d conduc­ 
teurs de l'école spècinle du géuie civil. . • • • •• 

CHAPH BE III 

MINtsS. 

SECTION Pl\E\; IEIIE. 

l'ERSON~EL DU CO:-IM:tL 

Personnel du conseil des -nlues, - Traitements 

Frais de roule 

Matériel ••• 

A reporter 

5,775,5rn 

35,000 

• 

• 

28,000 

i07 ,070 

696,269 

40,000 

42,000 

1, 26\,(i!îO 

125,000 

140,000 

-1:1s,ooo 

16,000 

10,000 

13,000 

40,810 1 • 
300 1 . 

·1.800 • 
-- 1 

-1, 70.6,GBO 1 i 
7,:H-7,•13!) 9,240,879 
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DtSIGNATION DES DtPENSES ET SERVICES. 

Cl!AllGES 

ordinaires 
N 

permauentus , 

earrnurdlnu lrcs 
el 

temporaires. 

TOTAL. 

49 

50 

IH 

53 

54 

IS5 

IS6 

IS7 

!SS 

51) 

60 

6i 

Report 

SECTION Il 

r~:ltSONNEL DU CO!ll'S, 

Truitcrnents ot indemnités du personnel du corps lies 
mines, et traltcmeuts des expéditiounuires ernploj és 
parles ingénieurs . . . . . . . • . . . . . . .. 

Frais des jurys d'examen, des conseils do perfection­ 
ncment, et missions des etèves ingénieurs de rëccto 
spéciale des mines • • . . • . • • . . • 

Confection du la carte générule des mines. 

SECTION ll1 

CAJSSES DE l'RÉVOYANCI:.. 

Subsides aux: caisses de prévoyance et récompenses 
aux personnes qui se distingueut par des 1wtes do 
dôvouernen t. . • . . . . . . . . 

SECTION IV 

IMl'I\ESSIONS, ETC. 

Impressions.jichuts do livres, do cartes et d'instru­ 
meuts ; publication de documents statistiques ; 
encouragements et subveutions ; essais et expé- 
riences . . . . • • . • • • . • 

CHAPITHE IV 

CIIEilllNS Dl! Flm j POSTES; TÈLÊGIIAPUl::S, 

SECTION i>REi.\lIÈRR. 

YOl6S ET TRA.V,\.UX, 

Traitements et indemnités des fonctionnaires et cm- 
"ployés • • . • • . . • . • • • . • • • • . • 

Salaires des agents payés à ln journée ou par mols •• 

Billes, rails et accessoires, matériel fixe tenant à lu voio. 

Travaux d'entretien et d'amélioration, outils et usten- 
siles, objets divers, loyers de locaux. • • . . • • • 

SECTION li 

TRACTION ET MATÉRIEL. 

Trnilements et indemnités des fonctionnaires et em- 
ployés • • • • • . . . . •.•.••••• 

Salaires des agents payés à la journée ou par mois • 

Primes d'économie et de régularité, • • • . . • 

Combustible et autres objets de consommation pour la 
traction des convois . . . • • • . . . • • • • . 

Entretien, réparation et renouvellement du matériel • 

7,M7 ,130 

2'24-,ù0O 

ro.ece , , 
» 

-1-5,000 

7,000 

678,240 

4,63( ,480 

3,113,900 

,t ,552,580 

,( ,70ü,li501 

15,000 

500,000 

566,,130 1 )) 

5,325,400 1 • 
143,000 1 » .•. 

3,064,7501 0 

6,44-3,400 400,000 

9,210,87!) 

J'l-3, 9l0 

A reporter . • • • • • l "33, iSlH, 719 2,621,650 9,ts~+,789 
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DÉSIGNATION DES DHENSES ET SERVICES. 

Cll.\HGES 

orùin0:in•s I eatr ncrdlnuirua 1, 
Cl et 

permanentes, tumpcraires- 

TOTAL. 

TIIA.:'iSPOI\TS. 

G:l I Traitements et indemnités des fonctionnaires et cm- 
ployés • • • • • • • . • , , •••• • •• 

63 l S,ilaires des agents payés à la journée ou par mois . 
63bi• Primes pour encourager la marche régulière Lies con- 

vois • . . . . . . . . . • .•••••••.• 

Frais d'exploitation. 
G5 

se 

67 

68 

69 

70 

7f 

72 

73 

75 

76 

77' 

78 

'i9 

80 

Iloport 

SEC'flON Ill 

Camionuage . • • • • • • . . . . . • • • • • • • 
Pertes cl avaries; indernuités du cher u'accidonts sur­ 
venus sur le chemin de fer; coutontlcux ••••• 

Redevances aux compagnies. 

SECTION" !V 

l'OSTES. 

Traitements et indemnités des fonctionnaires et em­ 
ployés .........•.•••. 

Traltements et indemnités des facteurs et autres 
agents subalternes ....•.••. 

Transport des dépêches, indernnl té i1 payer éventuel­ 
lcment à fa Compaguie concessionnaire da la ligne 
des paquebots belges sur le Brésil et la Plata, pour 
compléter jusqu'à concurrence de 250,000 francs le 
produit de, taxes mari limes, dos correspondances 
transportées par le service (crédit 0011 limitatif}. . 

Indemnités à payer en cas de perte ou de spoliation de 
valeurs déclarées (crédit non limil:ltif) ..•.... 

.Matériel, fournitures de bureau, frais de loyer et do 
régie . . . . .. ... .. • • . .. .. .. . .. ..........• 

SECTION Y 
TÜ~GRAPIIE$. 

Traitements et indemnités des Iouctionuaices et em- 
ployés . • • • • . . . . • . . ••...• 

Salaires des agents payés à la jourru'e ou par mois 
Entretien • • . • 

SECTION VI 
SERVICES EN G!iNfaAL. 

Traitements et indemnités des fonctionnaires et em- 
ployés ..••..... · ....•••••• 

Salaires des agents payés ~i la journée ou par mois . 
Matériel et fournitures de bureau .•••••• 
Subside à la caisse de retraite et de secours des ou- 
vriers de l'administration ••••••••...• 

Conférences cles chemins de for belges • • • . • . . 
(Les crédits portés aux art. 2. 53, ~57, 62, 68, 73 et 76 

pourront être réunis et transférés de l'un ùo ces ar­ 
ticles aux autres, suivant los besoins da service.) 

A- reporter • 

33,551 ,7Jl) 2,G'.ll ,G50 

3,979,300 1 l) 

2,980,4.-GO 1 " 
30,000 1 D 

~ ,!,.68,820 1 • 
4,010,000 t • 

150,000 l l) 

5,000 )) 

1,556,475 1 D 

2,08lc,300 1 1) 

1 

788,9:SO 1 • 
43,912,015 

rn,QOO 1 . 
511,500 1 l) 

4,092,015 

60-i-,i50 

205,000 

9,554,789 

D 

1) 

465,665 1 u 

H0,800 1) 

510,000 1 » 

20,0001 " 
1,000 J) 

2,621,650 
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otSIGNATION DES otPENSES ET SERVICES •• _ 'fO'NI. 
crdiuaires I tx.lra.ordin:aire-s 

ot cl 
penuenentes, tempoeaiees, 

CIIARGES l 

8i 

82 

83 

84 

· 85 

86 .. 

87 

88 

Roport . , • , , ..• 1 B0,845,HH 

CHAPITRE V 

SECTlON PREMlf:rŒ. 

COJIUIISSION 06$ PI\OCÉOJ!S NOCVBAUX 

Frais de routo et de séjour • • • • • • . • 

Matériel, achat do réactifs, d'uppareils, frais de bu- 
reau, etc • . . • . . • • • • . • • 

SECTION Il 

COllUUSSION nss ANNALES 1)6S TRAVAUX 11UBLlCS. 

Frais de route et de séjour , • • • • • • • • • • , • 

Publication du llecuoil, frais do bureau, etc. 

. CHA PITRE VI 

Traitements des fonctlonuaires et agents 011 disponi­ 
bilité, par mesure générale ou pour un terme illi- 
mité • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

CHAPITRE VII 

Pensions : premier terme. • • • • • • • . • • • 

CHAPITRE VIII 

Secours à des employés, veuves ou familles d'omrloyês, 
ainsi qu'aux agents payés sur salaires, ou a leurs 
familles qui ne peuvent ëtre pensionnés • • • • • 

CHAPITRE JX 

Dépenses imprévues nou libellées au budget. 

1,000 

~ ,000 

roo 
4,900 

" 

48,000 

20,000 

-18,000 

• 

>) 

• 
•• 

59,500 

0 

..• 

• 

1 

7,000 

59,500 

- 48,000 

!0,000 

48,000 

Total du budget amendé du Ministère des Travaux 
Publics • • • • • • • • • • • • • • • • • • fr. 1 50,908, l5i 2,68i ,HSO J 53,589,304 
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( ERRATUM AU N° 78. ) 

Chambre des lleprésent.'lnts. 

SÉANCE ou 23 Fùvm en f 872. 

Buclgct du ninislèrc des Travaux Publics 1•out· l'exercice 1872. 

AMENDEMENTS DU GOUVERNEMENT. 

A la page 9, 66 ligne, et à la page 5~, art. 2t, litt. C, au lieu de cc construction 
d'un pont sur l'Escaut à Hoboken » , il faut lire et construction d'un embarca­ 
dère sur la rive droite de l'Escaut à Hoboken. » 


